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copistes  existait  déjà  ïiettement  :  les  graveurs  copistes  ne  faisaient 
suivre  leur  nom  que  du  mot  sculpsit  tandis  que  les  graveurs  originaux, 
comme  Chauveau,  par  exemple,  mettaient  toujours  les  mots  itwenit  et 
sculpsit.  Et  ces  gravures  originales  étaient  très  nombreuses,  très  im- 
portantes ;  presque  toutes  les  gravures  de  thèses  étaient  originales,  no- 
tamment celles  de  Mellan  et  de  Jean  le  Pautre  (1). 

Aujourd'hui,  la  gravure  originale  a  beaucoup  moins  de  vitalité  qu'en 
1793,  mais  c'est  à  cette  dernière  époque  qu'il  faut  se  reporter  pour  ap- 
précier les  intentions  du  législateur,  et  l'on  ne  peut  méconnaître  qu'au- 
cune raison  ne  milite  pour  faire  supposer  que  le  législateur  a  pu  vouloir 
déroger  en  ce  qui  concerne  les  graveurs  h  l'ensemble  de  sa  théorie,  et 
accorder  à  ceux-là  qui  ne  sont  que  des  copistes  un  privilège  qui,  par 
ailleurs,  n*est  accordé  qu'aux  seuls  artistes  originaux,  relevant  directe- 
ment de  leur  imagination  personnelle  et  de  leur  génie. 

12.  Cartes  géographiques.  —  Les  cartes  de  géographie  sont 
beaucoup  plus  des  œuvres  littéraires  et  scientifiques  que  des  œuvres 
artistiques.  Le  fait  qu'elles  sont  gravées  et  non  imprimées  ne  peut  pas 
influer  sur  leur  caractère  ;  les  œuvres  musicales  sont  également  gravées 
et  constituent  pourtant  des  productions  sut  generis.  Mentionnons  ce- 
pendant la  jurisprudence  qui  accorde  aux  cartes  géographiques,  tant  à 
cause  de  leur  caractère  littéraire  et  scientifique  qu'à  cause  de  leur  carac- 
tère artistique,  la  protection  de  la  loi  de  1793.  (Paris,  1*^^  septembre  1837, 
cité  par  Dalloz,  J.  G.  Propriété  littéraire  et  artistique^  n"  386  ;  — 
Paris,  4  novembre  1857.  aff.  Sanis,  Pat.  57.  358  ;  —  Pau,  6  décembre  1878. 
aff.  Latour,  Pat.  80.  359  ;  —  Paris,  20  novembre  1883,  affaire  Frézouls, 
Pat.  85,  106  ;  —  Trib.  corr.  de  la  Seine,  2  mai  1898,  affaire  Gourdoux, 
Gazette  des  Tribunaux^ 98,  2,  2®  p.,  244.) 

Cette  protection  s'accorde  bien  entendu  à  celui  qui  compose  la  carte 
et  qui  en  fait  le  dessin  original,  et  non  pas  à  celui  qui  se  contente  de  la 
graver,  c'est-à-dire  de  la  copier. 

13.  Sculptures.  —  La  loi  de  1793  ne  mentionnait  pas  nominalement 
les  sculpteurs. 

Faut-il  en  conclure  que  ceux-ci  ne  pouvaient  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions de  cette  loi?  Évidemment  non. 


(1)  Molière  y   rsik  allusion  dans  son  Maiaûe  imaginaire  :  Thomas  Diafoirus  offre  sa  thèse  à  sa 
icé«,  et  e'eat  ]a  soubrette  qui  l'accepte,  à  cause  de  Timage.  Cette  thèse  n'était  pas  uq  Toiume 
I  une  sorte  de  diplôme. 
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fondé  à  revendiquer  les  avantagea  accordés  à 

19  juillet  1793,  c'est-H-dire  le  droit  de  propriél 
reproduction  de  cette  œuvre. 

Pour  être  protégée,  il  n'est  pas  nécessaire  c 
soit  entièrement  nouvelle  et  que  tous  ses  él 
par  celui  qui  a  créé  l'œuvre;  il  suflit  qu'elle  < 
ginale  d'éléments  empruntés  au  domaine  publ 
présente  un  aspect  artistique  personnel  à  l'autt 

20  avril  1855,  aff.  Lesourd;  et  Paris,  5  juin  1 

—  qu'il  y  a  contrefaçon  d'une  œuvre  d'ar 
arguée  de  contrefaçon  est  une  copie  à  peu  pr 
cipales  de  cette  œuvre,  encore  que  l'auteur  de 
des  changements  dans  les  parties  accessoires 
détails  do  la  décoration,  (Trib.  civil  de  la  Seine,  f 

—  que  l'autour  d'une  œuvre  originale  d'ar 
la  suppression  sur  rédifice  contrefait  de  tout 
pouvant  laisser  croire  que  le  contrefacteur  en 
plans.  (Trib.  civil  d'Anvers,  25  octobre  1893, 

—  que  l'œuvre  d'un  architecte  est  protégi 
trefaçon,  et  que,  notamment,  la  reproduction 
sans  l'assentiment  de  l'auteur,  d'une  œuvre  a 
constitue  une  contrefaçon.  (Cour  de  Liège,  ii 
Pat.  84,  314); 

—  que  l'œuvre  de  l'architecte  est  protégée 
par  la  loi  de  1793  et  que  cette  protection  doit  s' 
d'une  maison  ancienne,  (Trib.  de  commerce  d 
aff.  Van  Neck)  ; 

~  ainsi  ({u'à  la  reproduction  de  la  forme 
objets  usuels.  (Paris,  7  août  1889,  aff.  du  Pas 

20.  Photographies.  —  Premier  eystème.  - 
une  œuvre  d'art  au  sens  de  la  loi  de  1793.  —  1 
phiques  peuvent-elles  donner  naissance  ii  un 
tique  tel  qnc  le  confère  la  loi  du  19  juillet 
donnent-elles  naissance  qu'à  un  droit  analogui 
de  dessins  de  fabrique,  droit  accordé  et  régler 

Selon  un  premier  système,  il  est  imposi 
1793  applicable  à  des  produits  de  celle  nnlur 
un  élément  essentiel  pour  qu'une  nnivre  soit 
puistiue  la  personnalité  de  l'auteur  n'ai)paraîl 
ment  précise  au  cours  do  l'exécution  de  l'œuvi 
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C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  en  parlant  des  réductions  d'œuvres 
de  sculpture  par  un  moyen  mécanique  [suprà  n^  18).  Il  faut  remarquer 
cependant  qu'il  existe  entre  la  réduction  mécanique  d'une  statue  et  une 
œuvre  de  photographie  cette  différence  notoire  que  la  première  est  une 
copie  et  la  seconde  une  œuvre  de  conception  originale. 

Mais  cette  différence  est  insuffisante  pour  faire  bénéficier  la  photo- 
graphie d'une  décision  théorique  inverse  de  celle  qui  est  intervenue  au 
sujet  des  réductions  mécaniques.  Ce  que  la  loi  de  1793  a  entendu  pro- 
téger, cest  Vidée  originale  cVun  artiste  réalisée  par  un  moyen  artistique. 
Or  jamais  un  procédé  mécanique  comme  est  la  photographie  ne  pourra 
être  considéré  comme  un  moyen  artistique.  Ce  qu'il  faut  pour  qu'une 
œuvre  ait  le  caractère  d'oeuvre  d'art,  c'est  que  cette  œuvre  porte  en  elle 
la  marque  distinclive,le  sceau,  la  «  griffe  »  de  l'artiste  qui  l'a  conçue  et 
exécutée  ;  —  de  telle  sorte  que  l'on  reconnaisse  du  même  coup  le  talent 
et  le  génie  personnels  do  l'auteur,  son  génie  dans  la  conception,  son 
talent  dans  l'exécution. 

Comment  reconnaître  ces  éléments  dans  une  œuvre  de  photographie  ? 
Le  photographe  peut  bien  avoir  un  certain  mérite  personnel  dans  le 
choix  du  sujet,  l'agencement  des  accessoires  qui  doivent  l'orner,  l'en- 
tourer, le  faire  valoir  ;  mais  là  se  borne  son  travail  personnel.  Le  reste, 
c'est  son  appareil  et  c'est  le  soleil  qui  l'exécutent.  Aussi  fait-il  œuvre 
d'ouvrier,  et  non  pas  œuvre  d'artiste.  Selon  qu'il  sera  plus  ou  moins 
habile  à  manœuvrer  son  instrument,  à  laisser  la  plaque  sensible  en  con- 
tact plus  ou  mois  prolongé  avec  la  lumière,  à  plonger  sa  plaque  dans  un 
révélateur  plus  ou  mois  approprié,  plus  ou  mois  dilué  selon  le  temps 
dépose,  il  obtiendra  des  épreuves  plus  ou  moins  réussies.  Mais  c'est  là 
le  fait  de  tous  les  ouvriers  :  le  tisserand  qui  sait  très  bien  manier  son 
métier  obtient  une  toile  plus  fine  et  plus  parfaite  que  le  tisserand  novice 
ou  inexpérimenté.  Et  personne  cependant  ne  prétend  donner  la  qualité 
juridique  d'artiste  au  tisserand  habile  qui  produit  de  la  très  belle  toile  ou 
du  très  beau  drap. 

Ce  qui  distingue  précisément  l'artiste  de  l'ouvrier,  c'est  que  le  pre- 
mier ne  relève  que  de  lui-même,  fait  apparaître  sa  personnalité  propre 
dans  ses  moindres  productions,  et,  —  s'il  a  du  talent  —  parvient  à  effec- 
tuer une  œuvre  remarquable  et  digne  de  lui,  môme  avec  des  moyens 
d'exécution  insuffisants  et  incomplets. 

Au  contraire,  l'ouvrier  relève  d'aulrui,  soit  qu'il  ne  fasse  que  s'ins- 
nirer  d'une  idée  qu'un  autre  a  eue  avant  lui,  soit  qu'il  soit  obligé  pour 
écuter  son  travail  de  recourir  à  l'aide  mécanique  d'une  machine  ou 
un  instrument. 

Si  cette  machine,  si  cet  instrument  sont  de  qualité  inférieure,  le  plus 
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photographe  est  presque  universellement  rejetée.  (Cf.  infrà  iV  62). 
Peu  importe  enfin  qu'il  y  ait  des  retouches;  ces  retouches  n'ont 
jamais  qu'un  caractère  accessoire.  De  plus,  ces  retouches  ne  rendent  pas 
perceptible  la  personnalité  de  leur  auteur,  puisque  la  plus  grande  habi- 
leté dont  puisse  faire  preuve  un  retoucheur  de  photographies  consiste  à 
faire  croire  que  le  cliché  est  sans  retouches  !  Le  retoucheur  est  très 
comparable  au  ciseleur  qui  enlève  les  bavures  d'une  statuette  qui  sort 
de  h  fonte.  Ce  sont  œuvres  d'ouvriers  artistiques,  non  d'artistes. 

En  fait,  lïntérét  pratique  de  ces  discussions  sur  les  produits  de  la 
photographie,  —  discussions  fort  passionnées  en  doctrine  —  apparaît 
comme  illusoire.  Car,  que  ce  soit  la  loi  do  1793  ou  que  ce  soit  celle  de 
18()6  qui  soit  applicable,  les  résultats  seront  dans  la  pratique  à' peu  près 
identiques.  Jamais,   semble-t-il,  les  photographes  ne  pourront  se  faire 
exonérer  de  l'obligation  de  déposer  deux  exemplaires  de  leurs  œuvres 
soit  au  cabinet  des    estampes,    soit   au  secrétariat  du    Conseil    des 
Prud'hommes.  Et  c'est  en  vain  qu'ils  prétendraient  se  faire  assimiler 
aux  dessinateurs  qui,  eux,  ne  sont  astreints  à  aucun  dépôt.  La  raison 
qui  milite  en  ce  sens  pour  ces  derniers  est  bien  simple  :  comme  les  des- 
sins sont  des  œuvres  uniques  et  non  sujettes  à  une  multiplication  indéfinie, 
si  le  dessinateur  était  obligé  de  déposer  le  seul  exemplaire  qu'il  ait  de 
son  œuvre,  il  ne  lui  resterait  plus  rien.  Au  contraire,  le  système  de  la  loi 
est  que,  pour  les  gravures,  comme  pour  les  imprimés,  — (comme  sem- 
ble-t-il,  pour  toutes  les  œuvres  susceptibles  d'une  reproduction  illimitée) 
—  la  formalité  du  dépôt  est  obligatoire.  (Jugé  en  ce  sens  que  l'obligation 
du  dépôt  imposée  par  la  loi  du  19  juillet  1793  s'applique  à  toute  œuvre 
I  destinée  à  être  reproduite,  et  notamment  aux  dessins  qui  n'ont  été  créés 

que  dans  le   but  d'être   reproduits  et  multipliés.    (Trib.   corr.   Seine, 
13janvier  1898,  aff.  Talabot,  Pat.  99.  89).  Manifestement,  il  doit  en  être  de 
même  pour  les  œuvres  photographiques,  qui  sont  bien,  de  nature  à  être 
indéfiniment  reproduites,  et  qui,  de  plus,  à  supposer  qu'une  analogie 
quelconque  doive  être  faite  entre  elles  et  les  œuvres  visées  par  la  loi  de 
1793  devraient  êtres  assimilées  aux  œuvres  de  gravure  et  non  à  d'autres. 
Or,  celles-ci  sont  assujetties  à  la  formalité  du  dépôt  ;  il  doit  en  être  de 
même  pour  les  photographies  qui,  n'étant  appelées  à  bénéficier  de  la  loi 
de  1793  que  parce  qu'on  les  compare  à  des  gravures,  ne  peuvent  jouir 
de  plus  de  droits  et  de  privilèges  que  n'en  ont  ces  dernières. 

Par  conséquent,  que  ce  soit  la  loi  de  1793  ou  que  ce  soit  celle  de 
1806  qui  soit  applicable  aux  produits  de  la  photographie,  la  formalité  du 
lépôt  n'en  demeure  pas  moins  obligatoire  pour  permettre  l'exercice  de 
action  en  contrefaçon.  Aussi,  nous  le  répétons,  l'intérêt  pratique  de  ces  dis- 
assions  semble  extrêmement  minime,  et  porter  uniquement  en  dehors 
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iel  de  l'œuvre,  bien  que  n'ayant 
poduirc,  pourra  la  faire  fçraver 
impuncmeni,  la  laire  pnoiograpnier,  en  prendre  un  moulage,  la  multi-' 
plier  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  Personne  ne  pourra  s'y  opposer  : 
le  droit  exclusif  créé  par  la  loi  de  1793  est  évanoui,  nul  ne  peut  plus  se 
l'approprier,  l'exercice  du  droit  est  licite  pour  tous  et  aucun  contrat  ne 
peut  prévaloir  contre  cette  liberté  d'agir. 

Rien  ne  saurait  démontrer  d'une  manière  plus  précise  que  le  droit 
spécial,  le  privilège  de  reproduction,  accordé  par  la  loi  de  179.3  aux  auteurs 
d'œuvres  d'art,  n'est  pas  de  la  même  nature  et  de  la  même  essence 
que  le  droit  de  propriété  accordé  par  les  lois  civiles  sur  le  corps  matériel 
de  l'œuvre  mise  au  jour.  L'un  est  un  droit  perpétuel  et  absolu  ;  l'autre 
est  essentiellement  temporaire  et  limité. 

Comme  nous  le  faisions  remarquer  au  début,  l'atteinte  frauduleuse 

portée  au  premier  de  ces  droits  constitue  un  fol  et  est  sévèrement  punie  ; 

l'atteinte  frauduleuse  portée  à  l'encontrc  du  droit  de  reproduction  est  une 

contrefaçon,  dont  la  répression  légale  peut  être  considérée  comme  suf- 

■  lisante  on  ce  qui  concerne  les  réparations  civiles  à  accorder  à  la  partie 

lésée,  mais  dont  la  répression  au  point  de  vue  pénal  est  certainement 

très  bénigne  et  non  comparable  avec  les  peines  sévères  infligées  en  cas 

de  vol.  Il  y  a  là,  nous  semblc-t-il,  un  indice  très  sérieux  de  la  volonté  du 

législateur  de  ne  considérer  le  droit  de  propriété  artistique  que  comme 

un  droit  sui  generis  et  non  comme  un  véritable  droit  de  propriété. 

Toutes  les  objections  apportées  à  l'encontre  de  cette  conclusion  par  les 
auteurs  qui  soutiennent  que  la  loi  de  1793  a  institué  en  faveur  des  artistes 
un  véritable  droit  de  propriété  sont  d'ordre  polili([ue  et  non  d'ordre  jurî- 
dique.  Elles  reviennent  toutes  à  dire  que  le  droit  de  propriété  artistique 
jjourrait  être  perpétuel  sans  que,  pour  cela,  rien  ne  soit  modifié  aux 
applications  que  l'on  en  fait  aujourd'hui. 

Cela  est  peut-être  exact,  et  nous  avons  proclamé  nous-mêmes  que 
l'intérêt  pratique  de  cette  discussion  était  fi  peu  près  nul.  Mais  de  ce  que 
le  législateur  pourrait  faire  quelque  chose,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  l'a  fait. 
Sous  l'ancien  régime,  la  propriété  des  auteurs,  —  surtout  en  matière  lit- 
téraire, —  a  pu  être,  dans  certaines  circonstances,  considérée  comme 
(levant  être  perpétuelle.  La  loi  de  1793  venant  après    celle  du  4  août 
1789  abolissant  tous  les  privilèges,  a  tranché  la  question  en  permettant 
de  distinguer  le  droit  sur  le  corps  matériel  de  l'œuvre  produite,  droit  per- 
pétuel et,  le  droit  sur  la  reproduction  de  cette  œuvre,  droit  temporaire, 
lité,  et,  en  certains  cas,  réglementé.  Le  premier  de  ces  droits  est  un 
niable  droit  de  propriété.  Le  second  ne  l'est  point. 
On  ne  saurait  raisonnablement  vouloir  tirer  argument  de  ce  que  les 
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Là  situation  des  auteurs  ou  de  leurs  avant  droits  semble  assez 
analogue  et  comparable  à  celle  qu  ont  les  concessionnaires  en  matière 
de  travaux  publics  :  ceux-ci  ont  également  effectué  des  travaux  dont 
Tutilité  doit  profiter  à  la  masse  commune  des  citoyens  ;  ils  possèdent  un 
droit  spécial  sur  ces  travaux,  le  droit  de  les  exploiter^  de  percevoir  une 
rémunération  des  mains  de  ceux  qui  en  voudront  profiter  ;  mais  ce  droit 
est  essentiellement  temporaire.  Au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
variable  selon  les  contrats,  ils  perdent  ipso  fado  leur  droit  d'exploiter, 
lequel  fait  retour  à  TEtat.  C'est,  par  exemple,  le  constructeur  d'un  pont 
qui  a  le  droit,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  de  percevoir  un 
péage  de  tous  ceux  qui  veulent  utiliser  cette  voie  de  communication. 
La  durée  de  la  concession  une  fois  expirée,  l'exploitation  du  pont  fait 
retour  à  l'Etat  et  tous  peuvent  passer  dorénavant  sans  avoir  à  acquitter 
aucun  droit  ni  aucun  péage.  Personne  ne  soutient  que  les  concession- 
naires en  matière  de  travaux  publics  ont  un  droit  de  propriété  sur  les 
ouvrages  qu'ils  exploitent  :  ils  ont  un  simple  droit  de  créance  sur  l'Etat, 
droit  personnel  et  mobilier. 

Le  caractère  de  droit  sui  generis  apparaît  plus  nettement  encore 
pour  le  droit  des  auteurs  dans  les  pays  où  le  délai  de  protection  court 
à  compter  du  jour  de  la  publication  même  de  l'œuvre,  comme  en  Italie, 
en  Suisse,  en  Grèce  et  aux  Etats-Unis.  Dans  ces  pays,  l'auteur  sera,  s'il 
vit  très  longtemps,  dépossédé  de  tout  droit  de  son  vivant  même,  et  ne 
pourra  dans  ces  circonstances  léguer  aucun  droit  à  ses  héritiers.  C'est 
bieu,  on  ^'avouera,  un  droit  de  propriété  <îxcessivement  spécial  et  non 
comparable  au  droit  qu'ont  ceux  qui  se  sont  fait  bâtir  un  immeuble  que 
le  droit  des  auteurs  dans  ces  pays. 

Juridiquement,  la  situation  est  identique  en  France,  puisque  les  héri- 
tiers sont  censés  continuer  la  personnalité  de  leur  auteur. 

Enfin,  une  dernière  considération  en  faveur  de  cette  théorie  est  rele- 
vée dans  Tarrôt  de  Ja  Cour  de  Paris  du  1"  février  1900 /aff.  Lecocq,  voir 
infrà^  n^89),  lequel  déclare  que  «  l'article  6  de  la  Constitution  du  14  jan- 
«  vier  1852  n'accordait  au  chef  de  l'État,  agissant  sans  le  concours  des 
ce  Chambres,  que  le  pouvoir  de  conclure  des  traités  de  paix,  d'alliance 
«  ou  de  commerce,  et  que  cependant  il  a  signé  seul  de  nombreux  trai- 
«  tés  internationaux  sur  la  propriété  artistique,  parce  qu'ils  n'avaient 
tf  point  en  réalité  pour  objet  des  droits  de  propriété  ordinaire,  mais 
«  seulement  la  protection  d'un  monopole  d'exploitation;  qu'aussi  ces 
a  contrats  diplomatiques  ont  toujours  été  reconnus  valables  (1).  » 


./ 


(1;  Voici   comment  s'exprimait  M.   Philippe  Dupin,  dans  un  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
iputéftf  en  1843|  à  regard  de  ce  droit  spécial  qui  est  le  droit  des  auteurs,   des   artistes  ou   des 
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matériel  de  l'œuvre  produite,  sur  le  tableau  du  peintre,  sur  la  statue  du 
sculpteur,  sur  le  manuscrit  du  littérateur.  Ces  objets  sont  soumis  aux 
règles  ordinaires  du  code  civil  et  appartiennent  sans  réserve  à  celui  qui 
les  a  produits.  Ce  droit  porte  seulement  sur  le  privilège  de  reproduire 
ces  œuvres.  C'est  ce  qu'énonce  très  clairement  l'article  l*""  de  la  loi  du 
19  juillet  1793  :  «  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs 
«  de  musique,  les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux 
«  ou  dessins  jouiront  leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de  vendre^  faire 
«  vendre^  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  République^ 
«  et  d  en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  »  Et  le  reste  de  la  loi 
vient  à  l'appui  de  cette  assertion  en  édictant  des  moyens  de  répression 
destinés  à  empêcher  la  contrefaçon^  c'est-à-dire  la  reproduction  illicite 
qui  serait  faite  d'une  œuvre  d'art  ou  de  littérature. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  évidemment  que  là  se  bornent  les  droits  des 
auteurs  d'une  œuvre  d'art  ;  ces  droits  sont  multiples  :  comme  nous  l'avons 
vu,  rauteur  a  tout  d'abord  un  droit  de  propriété  entière  et  absolue  sur  les 
objets  matériels,  tableaux  ou  statues,  sortis  de  ses  mains  et  constituant 
le  produit  immédiat  et  tangible  de  son  travail.  Cette  propriété  lui  confère 
tous  les  avantages  que  le  code  civil  attribue  à  tous  les  propriétaires 
d'un  corps  certain,  c'est-à-dire  le  droit  d'user  de  la  chose  possédée  de  la 
façon  la  plus  large  ;  cette  propriété  est,  bien  entendu,  perpétuelle. 

L'auteur  a  ensuite  le  droit  spécial  et  sui  generis  que  lui  confère  tem- 
porairement la  loi  de  1793  au  sujet  de  la  reproduction  de  l'œuvre  dont 
il  est  le  propriétaire.  Il  a  enfin  différents  autres  droits  moraux  portant 
sur  le  respect  de  sa  personnalité,  sur  sa  signature,  par  exemple,  et  sur 
quelques  autres  points  accessoires,  droits  que  nous  examinerons  par  la 


!      suite. 

I 


27.  Le  droit  des  auteurs  porte  sur  les  reproductions  par  tous 
moyens.  —  Peu  importe  la  nature  de  la  reproduction  qui  est  faite  de 
lœuvre  mise  au  jour  par  l'artiste  :  cette  reproduction  est  illicite  et  donne 
lieu  à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  ou  à  une  action  pénale 
pour  contrefaçon  sitôt  qu'elle  n'a  pas  été  régulièrement  autorisée  par  le 
titulaire  du  droit  consacré  par  la  loi  de  1793.  C'est  ainsi  que  la  juris- 
prudence proclame  —  avec  raison  selon  nous  —  que  le  fait  de  reproduire 
une  œuvre  d'art  par  le  moyen  d'un  art  différent,  de  reproduire  par 
exemple  une  œuvre  de  sculpture  par  un  procédé  délinéatoire  comme  la 
gravure  ou  la  photographie  tombe  sous  l'application  de  la  loi  de  1793 
e  des  articles  425  et  suivants  du  code  pénal  (cf.  infrà^  n"*  18V.  Peu  importe 
é}  Icment  que  la  reproduction  illicite  soit  très  inférieure  d'exécution 
à   original  (cf.  infrà,  n'^  183). 


r 
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dans  son  œuvre  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette  simililude  de  sujets  ne 
relève  que  de  la  critique  artistique  et  du  public  qui  la  jugeront  plus  ou 
moins  intempestive.  Mais  c'est  tout. 

Il  peut  y  avoir  cependant  en  cette  matière,  et  dans  des  cas  excep- 
tionnels, acte  de  concurrence  déloyale,  surtout  si,  non  content  de  s'ap- 
proprier ridée,  le  deuxième  auteur  s'approprie  également  le  titre  de 
l'œuvre  originale,  et  si,  des  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  qu'il  a 
eu  une  intention  plus  mercantile  qu'artistique,  cherchant  principale- 
ment à  détournera  son  profit  une  partie  de  la  célébrité  et  des  avan- 
tages matériels  revenant  à  celui  qui  eut  le  premier  la  pensée  créa- 
trice de  l'œuvre. 

Les  applications  de  cette  restriction  seront  du  reste  excessivement 
rares  en  matière  artistique  et  on  ne  les  imagine  guère  qu'en  matière  lit- 
téraire, à  la  suite  d'un  roman  ou  d'une  pièce  ayant  eu  un  succès  extraor- 
dinaire :  ainsi  V Aiglon  de  M.  Rostand  et  son  Cyrano  de  Bergerac  ont 
provoqué  l'éclosion  de  plusieurs  petits  romans  qui  empruntaient  aux 
pièces  de  cet  auteur  leurs  personnages  et  même  leur  titre  et  dont  les 
camelots  vendaient  dans  la  rue  les  livraisons  à  dix  centimes.  Les  tri- 
bunaux ont  dans  le  même  ordre  d'idées  condamné  dernièrement  un 
romancier  et  ses  éditeurs  pour  s'être  trop  complaisamirient  inspirés 
du  drame   de  La    Tour  de  Nesle. 

Ce  sont  là  des  circonstances  de  fait  qu'il  appartiendra  aux  tribunaux 
d'arbitrer  et  au  sujet  desquelles  il  est  impossible  d'émettre  une  théorie 
absolue. 

32.  Du  droit  des  auteurs  en  cas  de  cession.  —  Le  droit  des  auteurs 
est  cessible.  Sitôt  que  la  cession  est  effectuée,  l'auteur  est  dessaisi  du 
droit  qu'il  possédait  relativement  à  la  reproduction  de  son  œuvre,  et  ce 
droit  passe  tout  entier  à  l'acquéreur.  11  en  est  évidemment  ainsi  lorsque 
l'objet  matériel  vendu  indique  clairement  quelle  a  été  l'intention  commune 
des  parties,  si,  par  exemple,  c'est  un  modèle  de  sculpture,  ou  si  c'est 
une  planche  gravée  qui  a  fait  l'objet  du  contrat.  La  jurisprudence  étend 
cette  solution  au  caî^où  le  contrat  porte  sur  un  tableau  et  par  conséquent 
au  cas  où  l'intention  principale  des  parties  était  surtout  d'acquérir 
le  corps  matériel  de  l'œuvre  et  non  le  droit  accessoire  que  la  loi  de  1793 
confère  temporairement  à  l'auteur.  Cette  jurisprudence,  très  contes- 
table, est  néanmoins  aujourd'hui  unanime  (cf.  infrà^  n^  UVi). 

Il  peut  même  se  faire  que  l'auteur  n'ait  à  aucun  moment  la  possession 

droit  spécial  de  reproduction  que  lui  accorde  la  loi  de  1793;  il  en 
ra  ainsi  notamment  en  cas  de  commande.  En  ce  cas,  en  effet,  c'est  celui 

i  a  fait  la  commande  ^ùi  devient  propriétaire  de  l'œuvre  sitôt  que 
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54.  Dn  droit  de  Tatitexir  sur  le  pseudonyme  par  lui  choisi.  —  Lofait 
qu'nne  œuvre  est  publiée  sous  un  nom  supposé  n'empêche  pas  soii  au- 
teur de  bénéficier  de  tous  les  droits  ordinaires  d'un  auteur.  Mais  celui- 
ci  alors  possède  un  droit  supplémentaire,  celui  d'empêcher  qu'un  autre 
autear  ne  vienne  à  se  servir  du  pseudonyme  qu'il  a  précédemment  choisi 
elqull  a  illustré.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  avec  juste  raison,  croyons-  , 
nous,  que  Tusoge  exclusif  et  prolongé  d'un  pseudonyme  constitue  une 
véritable  propriété  au  profit  de  celui  qui  s'en  est  servi  et  lui  donne  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  tout  autre  s'en  empare  pour  créer  à  son  pré- 
judice une  confusion  regrettable.  (Trib.  civ.  Seine,  22  juillet  1896,  aff. 
D"'  Chevreau.  Pat.  97.105). 

Le  pseudonyme  peut  parfois  ne  pas  constituer  une  propriété  de  ce 
genre  en  faveur  de- l'auteur  qui  s'en  est  servi,  s'il  s'agit  d'un  pseudonyme 
qui  ne  lui  est  pas  absolument  personnel.  Il  en  serait  ainsi  au  cas  de  des- 
sins publiés  dans  un  journal  ou  dans  une  revue  signés  tous  du  même 


àéfre  prochaiaemeiit  vendue  aaz  énchére^pabliqoes.  1}  faut  d'abord  faire  sommation  pnr  hnissît^r 
iu  propriétaire  de  l'œuvre  d*avoir  à  ea  enlever  la  faasse  signature  ou  d'avoir  à  yréiabHr  U  signa** 
tare  vraier  S'il  refuse,  il  faut  l'actionner  devant  le  tribunal.  En  cas  d'urgence,  on  peut  s'adresser 
ac  jnge  des  référés  et  faire  mettre  l'œuvre  contestée  sous  séquestre,  en  attendant  qu'une  solution 
ioterriense  stir  le  fond. 

Lorsque  la  loi  du  9  février  1895  peut  trouver  application  (cf.  mfrà,  iy>  137)  on  peut  adresser 
aoe  plainte  au  Procureur  de  la  République. 

Ce  dernier  cas  peut  se  présenter  assez  fréquemment  et  cette  procédure  au  criminel  serait  même 
la  seule  possible  dans  le  cas  où  celui  qui  argue  le  tableau  de  faux-  ne  pen-t  justifier  d'ancun  intérêt 
pécaniaire  ou  pécuniairement  appréciable.  J'ai  vudes  commit  saires-priseurs  —  et  non  des  moindres  -^ 
vendre  à  Thôtel  Drouot  des  tableaux  qui  étaient  bieo  signés  du  nom  de  maîti*es  connus,  mais  dont 
le  caractère  de  tableaux  faux  était-si  évident  que  perioune  dans  la  salle  n'en  pouvait  douter.  Des 
protestations  même  8*élev aient  de  la  part  de  certains  amateurs  qui  estimaient,  à  juste  titre  à  mon 
sens,  qu'il  y  a  un  véritable  intérêt  public  à  ue  pas  laisser  circuler  des  t'ibleavx  notoirement  faux, 
de  même  qu'on  ne  doit  pas  laisser  circuler  des  pièces  fausses  ou  des  marchandises  frelatées. 

Les  commissaires-priseurs  ne  manquent  pas  de  répondre  à  ces  protestations  que  la  vente  se 
lait  avec  un  «  attribué  à...  b,  qu'elle  présente  par  conséquent  un  caractère  douteux  qui  n'engage 
pas  la  responsabilité  du  vendeur. 

Cette  réponse  est  totalement  insuffisante.  On  se  trouve,  en  ce  cjs,  en  présence  d'un  délit  bien 
caractérisé,  prévu  à  la  fois  par  Tarticle  405  du  code  pénal  et  par  la  loi  du  9  février  1895.  Il  y  a 
uft  intérêt  public  à  eo  poursuivre  la  répression  et  à  en  arrêter  les  effets  funestes. 

Si  donc  quelque  amateur,  agissant  tant  dans  Tintérêt  des  arts  q^ie  dau'S  un  but  de  moraKlé 
publique,  prêtait  son  concourd  éclairé  au  parquet  et  dénonçait  au  Procureur  de  la  République  ces 
faits  illicites,  l'engageant  à  faire  respecter  la  loi  de  1^5  et  à  faire  saisir  entre  les  mains  du 
coîiuBÛssaire-priseur  l'œuvre  frauduleuse,  nous  estimons  que  le  Procureur  de  la  République  devrait, 
sans  tarder  une  minute,  obtempérer  à  celte  plainte  motivée  et  instruire  l'affaire  à  rencontre  du 
commisiaire-priseur,  sauf  à  ce  dernier  ^  exciper  de  sa  bonne  foi,  à  déclarer  de  qui  il  tient  le 
tr'^'iau  frandnleux,  de  manière  à  ce  que,  d^écbelon  en  échelon,  on  puisse  remonter  à  Tauteur 
n    le  da  déli^»  à  celui  qui  a  apposé  sur  le  tableau  la  signature  apocryphe. 

La  procédure  serait  identique  si  le  tableau  argué  de  faux,  au  lieu  de  passer  en-  vente  publique, 
é  t  exposé  à  la  devanture  d'un  marchand;  la  procédure,  en  ce  cas,  serait  instruite  à  rencontre  de 
e    niErcbAnd'. 
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abord  comme  devant  être  très  distinct  d'un  chantage  pur  et  simple.  Mais 
supposons  qu'il  n'en  soit  pas  de  môme,  supposons  qu'il  s'agisse  d'une 
femme  mariée,  qui,  par  un  caprice,  fasse  à  un  artiste  la  commande  de 
son  portrait  —  en  peinture  ou  en  sculpture,  -^  et  qu'elle  choisisse  une 
pose  ou  une  attitude  que  le  mari,  ultérieurement,  jugera  propres  à  exciter 
du  scaïadale.  Quels  seront  les  droits  de  ce  mari  ?  Il  est  à  remarquer  que 
ces  droits  seront  identiques,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  qui  ré- 
git les  époux,  les  pouvoirs  moraux  du  mari  étant  incontestablement  les 
mêmes  en  cas  de  séparation  de  biens  comme  en  cas  de  communauté. 

Peut-il  faire  défense  au  peintre  de  remettre  le  tableau  par  lui  exécuté 
en  d'autres  mains  qu'en  les  siennes  ?  Peut-il  même  faire  ordonner  que 
cette  œuvre  d'art  soit  détruite  ? 

La  question  e^t  assurément  très  délicate  et  devra  être  résolue  la  plu- 
part du  temps  selon  qu'il  y  aura  réellement  scandale  de  la  part  de  la 
f&Hune  ,  ou  parti  pris  et  mauvais  vouloir  de  la  part  du  mari.  Au  pre- 
mier abord,  c'est  à  ce  dernier  que  la  loi  donnerait  raison,  grâce  à 
l'article  213  du  code  civil  par  lequel  «  la  femme  doit  obéissance  à  son 
mari  ». 

D'un  autre  côté,  on  peut  faire  valoir  —  (surtout  s'il  n'y  a  pas  scan- 
dale évident)  —  que  cet  article  est  conçu  en  termes  bien  vagues  vu  que 
les  frontières  exactes  de  cette  «  obéissance  »  constituent  un  problème 
de  géographie  conjugale  que  les  juristes  les  plus  émiuents  n'ont  jamais  su 
débrouiller  d'une  manière  fort  précise.  De  plus,  on  peut  opposer  les  termes 
de  cet  article  213,  termes  bien  incolores  et  bien  génériques,  aux  expres- 
sions nettes  et  fermes  dont  se  sont  servis  les  autours  du  code  civil  lors- 
qu'il s'est  agi  d'expliquer,  —  non  plus  la  puissance  maritale,  —  mais  la 
puissance  paternelle  :  «  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à 
a  ses  père  et  mère  »,  dit  l'article  371.  «  Il  reste  sous  leur  autorité  yxsqn'k 
«  sa  majorité  ou  son  émancipation  »,  dit  l'article  372. 

Quelle  différence  profonde  entre  ces  termes  tranchants  et  le  terme 
vague  d'obéissance  que  la  femme  doit  au  mari  ! 

Et,  somme  toute,  qu'est-ce  que  l'obéissance  ?  L'obéissance  consiste 
à  faire  ce  qu'on  vous  prescrit  et  à  ne  pas  faire  ce  qu'on  vous  défend. 
Mais  c'est  tout,  et  tant  que  la  personne  à  qui  vous  devez  obéissance  ne 
vous  a  rien  défendu,  vous  possédez  une  certaine  initative  et  vous  pouvez 
agir  à  votf  e  guise. 

Au  contraire,  si  vous  êtes  sous  l'autorité  de  quelqu'un,  vous  n'avea 
plus  aucune  initiative,  et,  avant  d'agir,  vous  devez  en  référer  et  prendre 
conseil. 

Par  conséquent,  la  femme  peut  être  considérée  comme  libre  d'aller 
M)ser  comme  bon  lui  semble  dans  l'atelier  de  l'artiste  à  qui  elle  aura 


lieu,  selon  les  circoostauct 
Trib.  civil  de  la  Seine,  20jui 

—  que  est  en  droit  de  pt 
alors  même  qu'on  se  serait 
malveilUante,  la  personne  de 
ni  obtenue  ;  à  plus  forte  rais 
en  reproduisant  publiquem 
cédé  à  une  pensée  de  déni 
honneur  et  à  sa  consïdéralit 
portrait  a  été  exhibe  dans  c 
mise  en  vente  du  portrait  îr 
offert  au  public,  en  même  te 
à  l'auteur  de  cette  exhibitii 
Chambré,  Gazette  des  Tribu 

Peu  importe,  en  théorie, 
déeédés  j  en  ce  cas,  c'est  ft 
de  donner  ou  do  refuser  l'an 
portraits.  Ici  encore,  même 
homme  public  est  mort  dep 
à  la  politique  actuelle,  mais 
dans  le  domaine  public,  e 
peuvent  s'emparer  des  ép: 
romans  ou  de  pièces  de  théà 
de  sa  physionomie  pour  en 
quelque  groupe  ou  quelque 

La  grande  difficulté  sur  < 
l'Histoire  do  la  Politique.  €'■ 
discussions  et  que  la  juris 
impossible  de  formuler  à  c 
n"  53.) 

Quant  aux  personnes  ays 
criminel,  leur  droit  d'interdi 
mie  demeure  entier,  à  tout  1 

47.  Droits  de  l'artiste  a 
l'occasion,  en  énumérant  loi 
commande  d'un  portrait  de 
latifs. 


d]  Il  B'BgistBÎt   d'uDe   photographii 
Siicle,  et  repr^enlant  Madame  la  ducll 
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Le  principal  de  ces  droits  est  d'exiger  le  paiement  du  prix  convenu  ; 
il  peut  ne  pas  livrer  son  œuvre  avant  d'en  avoir  reçu  eifectivement  le 
paiement  ;  il  peut,  s'il  a  commencé  par  livrer  son  œuvre,  exiger  après 
coup  ce  paiement;  il  peut  même  contraindre  l'auteur  de  la  commande  à 
prendre  possession  du  portrait  commandé  et  à  lui  verser  en  même 
temps  le  montant  de  la  rémunération  promise. 

Nous  avons  vu  {suprà,  n**  40)  que  l'auteur  d'une  commande  faîte  à  un 
artiste  devait  être  présumé  avoir  eu  la  légitime  espérance  d'obtenir  une 
œuvre  sensiblement  égale  aux  productions  antérieures  du  même  artiste. 
Nous  avons  également  vu  qu'il  y  aurait  là,  le  cas  échéant,  un  vice  appa- 
rent qui  pourrait  être  considéré^comme  couvert  par  la  réception  faite 
sans  réserve  de  l'œuvre  commandée. 

Il  se  peut  que  l'amateur  refuse  de  recevoir  le  portrait  commandé  et  de 
payer  le  prix  convenu  en  arguant  de  l'infériorité  de  cette  œuvre.  Quels 
seront  alors  les  droits  de  Tartiste  ?  Il  ne  pourra  faire  autrement  que  de 
recourir  aux  tribunaux,  faire  sommation  à  son  acheteur  de  prendre 
livraison,  l'assigner  ensuite  en  paiement  du  prix  devant  le  tribunal  civil. 
Les  juges,  saisis  delà  question  de  savoir  si  tel  tableau  est.  bien  d'une 
qualité  égale  à  celle  de  la  moyenne  des  œuvres  antérieures  du  peintre, 
n'en  pourront  certainement  décider  par  eux-mêmes  :  ils  recourront  à  une 
expertise  qui  sera  chargée  de  vérifier  la  prétention  du  défendeur,  et  de 
dire,  au  cas  où  il  serait  reconnu  que  cette  œuvre  est  réellement  inférieure 
à  la  moyenne  des  productions  du  peintre,  si  elle  est  cependant  suffisante 
pour  permettre  de  décider  que  l'auteur  de  la  commande  doit  être  tenu 
de  la  recevoir  en  ne  payant,  par  compensation,  qu'une  partie  du  prix 
convenu. 

Le  plus  souvent,  l'amateur  se  contentera  de  déclarer  que  le  portrait, 
à  ses  yeux,  manque  de  ressemblance.  L'avis  d'.un  expert  sera  encore 
utile  en  ce  cas.  Mais  un  défaut  de  ressemblance  ne  peut,  à  notre  avis, 
entraîner  une  diminution  de  prix  :  la  ressemblance  est  une  qualité  qui 
est  ou  qui  n'est  pas.  Si  elle  existe,  il  faut  payer  le  prix  convenu.  Sicile 
n'existe  pas,  l'artiste  doit  garder  son  tableau. 

Il  se  peut  aussi  que  la  difficulté  vienne  d'un  autre  motif  :  les  com- 
mandes ainsi  faites  à  un  artiste  se  concluent  bien  rarement  par  écrit, 
et  résultent  presque  toujours  d'un  accord  verbal.  Un  dissentiment  peut 
s'élever  entre  les  parties,  au  moment  de  la  livraison  du  portrait,  sur  le 
montant  du  prix.  L'artiste  demandera  une  certaine  somme  alors  que 
l'amateur  soutiendra  n'en  avoir  promise  qu'une  moins  élevée. 

Le  litige  ne  peut  encore  être  résolu  que  par  les  tribunaux.  Ceux-ci^ 
e  Tabsence  de  tout  écrit,  et  à  supposer  bien  entendu  que  la  contestation 
r   de  sur  un  chiffre  supérieur  à  150  fraiics  —  (ftuqiitel  c(is  la  preuve  jiaï' 
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«  Le  vendeur,  en  recevant  un  équivalent  du  profit  que  l'ouvrage  eût 
«  pu  lui  procurer  s*il  l'eût  imprime  ou  débité  pour  son  compte,  n'a  pas 
«  aliéné  l'espérance  de  réputation  que  peut  assurer  la  publicité,  parce 
«  que  c'est  une  chose  inévaluable.  » 

Cette  opinion  est  du  reste  partagée  par  l'unanimité  des  auteurs.  — 
(Cf.  Renouard,  Traité  des  Droits  d'auteur^  tome  2,  n^  192;  —  Blanc, 
Traité  de  la  Contrefaçon^  p.  87  ;  —  Rendu  et  Delorme,  Traité  pratique 
de  Droit  industriel^  n**  795  ;  —  Dalîoz,  J.  G.,  Suppl.  V^  Propriété  littéraire 
et  artistique^  n®  84). 

Lajurjsprudenee  l'admet  également  et  proclame  que  le  cessionnaire 
d'une  œuvre  d'art  n'acquiert  pas  le  droit  d'en  disposer  de  la  manière  la 
plus  absolue,  d'en  modifier  la  signature,  d  y  apporter  des  changements, 
d'en  rompre  l'unité.  (Comp.  infrà  n*"  121). 

Si  Ton  applique  ce  principe,  si  unanimement  reconnu  par  la  dcrctrine 
et  la  jurisprudence,  à  l'hypothèse  que  nous' relations  à  l'instant,  nous 
voyons  que  c'est  la  condamnation  mc^me  de  cet  acquéreur  qui,  en  détrui- 
sant l'œuvre  d'art  par  lui  obtenue  sous  condition,  rend  désormais  impos- 
sible pour  l'artiste  cette  chance  de  gloire  et  de  réputation  qu'il  s'était 
conservée.  Il  y  a  dans  ce  fait  violation  des  termes  implicites  du  contrat, 
violation  donnant  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts. 

11  a  été  cependant  décidé,  en  sens  contraire  et  à  tort,  selon  nous,  que 
si  le  propriétaire  d'une  œuvre  d'art  a  jugé  à  propos  de  la  détruire,  il 
n'appartient  pas  à  l'auteur  de  se  plaindre  de  ce  fait,  et  il  n'a  pas  droit  à 
des  dommages-intérêts,  alors  du  moins  que  la  détermination  prise  n'a 
pas  été  inspirée  par  une  intention  malveillante  et  le  désir  de  nuire  à 
l'artiste  (Trib.  civil  Lyon,  24  décembre  1857,  afî.  Frénet.  Pat.  58.88). 

49«  Droits  de  l'auteur  de  la  commande^  —  Ce  sont  tout  d'abord  les 
droits  d'un  cessionnaire  ordinaire;  il  aura,  comme  nous  le  verrons  m/r<i, 
n**  120  et  suivants,  le  droit  de  faire  reproduire  le  corps  matériel  de 
l'œuvre  dont  il  çiura  acquis  la  possession,  soit  au  moyen  de  la  gravure, 
soit  au  moyen  delà  photographie,  il  aura  également  le. droit  d'en  faire 
faire  une  ou  plusieurs  copies. 

Peu  importe  que  le  portrait  soit  l'œuvre  d'un  peintre,  d'un  sculpteur 
ou  d'un  graveur  ;  ces  derniers,  par  application  des  règles  sur  les  por- 
traits, doivent  se  dessaisir,  au  profit  de  celui  qui  a  fait  la  commande,  de 
Imtégralité  de  l'œuvre  par  eux  produite  et  dont  cette  commande  est  la 
itise.  Ils  ne  peuvent  donc,  à  aucun  titre,  être  présumés  s'être  réservé  le 
roit  de  reproduction. 

Mais  il  est  bien  certain  qu'une  convention  contraire  peut  intervenir 

tttre  les  partiet. 
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soaae  portraicturéç  ne  peut  faire  échec  à  ce  droit.  (Paris,  20  nov.  1867, 

air Pat.  67.  363;  —  Trib.  civil  de  la  Seiae,  30  avril  1896,  aff.  Rouff, 

Pat.  97.  137;  —  Trib.  civil  de  la  Seine,  31  décembre  1896,  aff.  Level, 
Pat.  97.  142). 

Il  a  même  été  jugé  que,  par  la  vente  du  fonds  par  lui  exploité,  un 
photographe  transmettait  à  son  acquéreur  la  propriété  des  clichés  par 
lui  obtenus  et  conservés  ;  les  personnes  portraicturées  par  le  vendeur 
sont  donc  sans  droit  pour  exiger,  au  moment  de  la  cession  du  fonds, 
que  le  cliché  les  représentant  soit  remis  en  leurs  mains.  (Paris,  9  sioùt 
1888,  aff.  d'Agoult,  Gaz.  Pal.  90.2.241). 

Comparez  dans  le  même  sens  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  5  décembre  1877  (aff.  Moitessier)  relatif  aux  esquisses  pré- 
paratoires d'un  tableau  et  cité  suprà,  n®  45. 

Et  encore  Amiens,  6  mars  1901,  aff.  Souillard,  cité  siiprà,  n*"  22. 

Cette  doctrine  ne  se  base  que  sur  l'intention  présumée  des  parties  ; 
cette  intention,  d'après  cette  jurisprudence,  serait  la  suivante  :  l'auteur 
de  la  commande  ne  traite  que  pour  l'obtention  d'un  nombre  déterminé 
d'épreuves  ;  il  doit  laisser  le  cliché  entre  les  mains  du  photographe,  qui 
le  gardera  comme  sa  chose  à  lui,  mais  qui  ne  pourra  jamais  s'en  servir 
sans  l'autorisation  de  la  personne  portraicturée  ;  celui-ci  aura  donc  la 
propriété  d'une  chose  dont  il  ne  pourra  aucunement  faire  usage  ;  la 
seule  utilité  qu'il  en  pourra  retirer  consiste  dans  la  chance  aléatoire 
qu'il  conserve  de  voir  la  personne  portraicturée  désirer  une  nouvelle 
douzaine  d'épreuves,  lui  en  faire  la  commande  et  lui  en  payer  le 
montant. 

Cette  thèse  nous  semble  difficilement  admissible  :  à  quel  titre  le 
photographe  garde-t-il  la  propriété  du  cliché  qu'il  exécute  sur  la  com- 
mande d'un  tiers  ?  Cela  est  contraire  à  toutes  les  règles  du  code  civil 
tant  en  matière  de  vente'  qu'en  matière  de  louage  d'industrie  ou  même 
de  simple  obligation  de  faire.  11  faudrait  donc  que  cette  solution  résulte 
d'une  convention  expresse  ;  à  défaut  d'une  convention  semblable  et  dans 
le  silence  des  parties,  c'est  aux  règles  ordinaires  du  code  civil  qu'il  faut 
se  rapporter.  De  plus,  comment  dénommer  cette  propriété  dont  aucun 
usage  ne  peut  être  fait  par  celui  qui  en  est  le  titulaire  ? 

11  n'y  aurait  là  en  tout  cas  qu'une  possession  et  non  une  propriété. 

L'argument  donné  au  surplus  en  faveur  des  photographes  et  d'après 
lequel  il  serait  injuste  de  priver  ceux-ci  du  bénéiîce  supplémentaire 
pouvant  leur  revenir  d'une  exploitation  ultérieure  de  leurs  clichés,  — 
]  ir  exemple  au  cas  où  l'amateur  voudrait  posséder  un  douzaine 
i  ^pplémentaiire  d'épçeuves,  —  ne  saurait  être  invoqué.  Le  contrat  porte 
î  ir  une  chose  et  un  prix  :  la  chose  à  livrer  par  le   vendeur,  c'est  le 
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qua  tout  artiste  aecnoisir  norement  le  sujet  de  ses  œuvres  est  encore 
limité  dans  un  cas  spécial,  celui  où,  ayant  à  représenter  un  événement 

historique    relativement  récent,    l'artiste   ne    le    fait  qu'en    prêtant  à 

certaines   des    personnes  ayant  joué    un  rôle   dans  cet  événement  un 

caractère  odieux.  Il  peut  y  avoir  là  diffamation. 

Il  est  certain  que  le  cas,  —  très  fréquent  en  matière  littéraire,  —  sera 

inilniment  plus  rare  en  matière  artistique,  mais  il  est  loin  d'être  impos- 
sible, surtout  maintenant  que  beaucoup  de  journaux  quotidiens  ont  pris 
l'habitude  d'insérer  dans  leurs  colonnes  des  dessins  politiques.  .L'acte 
déliclueuz  peut  aussi  être  commis  au  moyen  d'un  tableau  représentant 
un  fait  historique  d'une  façon  que  certaines  personnes  intéressées 
jugeront  inexacte  et  diffamatoire.  Le  titre  même  donné  à  l'œuvre  sera 
alors  un  élément  supplémentaire,  conflrmatif  du  délit,  dont  les  juges 
auront  à  apprécier  la  portée.  Supposons  par  exemple  que  M.  Lissagaray, 
auteur  d'une  histoire  de  la  Commune,  dans  laquelle  il  a  aflîrmé  que  le 
docteur  Dolbeau,  médecin  des  hôpitaux,  avait  commis  l'acte  infâme  de 
livrer  aux  Versaîllais  un  blessé  recherché  par  eux  pour  participation  au 
gouvernement  communal,  et  ultérieurement  fusillé,  —  supposons,  que 
M.  Lissagaray,  au  lieu  d'être  un  littérateur,  ait  été  un  artiste,  et  que,  au 
lien  d'affirmer  dans  un  livre  que  M.  Dolbeau  avait  commis  cette  mauvaise 
action,  ii  l'ait  affirmé  dans  un  tableau,  auquel  il  aurait  donné  ce  titre  : 
«  Le  docteur  Dolbeau  livrant  aux  officiers  versaillais  un  fédéré  soigné 
dans  son  hôpital  »  :  le  droit  des  héritiers  du  médecin  calomnié  aurait  été 
le  même  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  et  ils  auraient  pu  faire 
poursuivre  et  condamner  l'auteur  du  tableau  comme  ceux-ci  ont  fait  pour- 
suivre et  condamner  l'auteur  du  livre.  (Cf.  Paris,  12  novembre  1897  — 
(aff.  Lissagaray,  Curel  et  Fayard,  S.  98.  2.  199.) 

En  ce  qui  concerne  les  événements  historiques,  le  principe  ci-dessus 
rappelé  est  sérieusement  contesté  par  nombre  de  juristes  :  ces  derniers 
sont  en  effet  partisans  d'une  thèse  opposée,  d'après  laquelle  l'historien 
jouit  d'une  liberté  entière  ;  l'historien  doit,  selon  la  vieille  formule,  n'être 
d'aucun  temps  ni  d'aucun  pays,  il  doit,  par  conséquent,  ne  relever  que 
de  sa  seule  conscience  et  de  la  critique  de  ses  lecteurs,  il  doit  posséder 
la  faculté  absolue  de  relater  les  faits  tels  qu'il  estime  qu'ils  se  sont  passés. 
On  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  avril  1865,  (Sirey, 

65.2.289.) 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  adoptée  dans  la  grande 

inajorit^  des  cas.  S'il  est  vrai  que  le  bon  historien  doit  n'être  d'aucun" 

"  "  ïp8  ni  d'aucun  pays,  il  est  excessivement  rare  qu'il  en  soit  aiusi  dans 
'Pratique,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  relater  des  événements  récents  ou 
feits  dont  les  conséquences  se  font  encore  sentir  de  nos  jours. 


Les  actions  dirigées  au  civil  et  tendant  non  pas  à  une  répression 
pénale  mais  à  rallocation  de  dommages-intérêts  et  à  la  réparation  pécu- 
niaire du  préjudice  causé  sont  moins  diffîcultueuses.  On  n'exige  pas  en 
ce  cas  que  l'auteur  de  l'acte  iocriminé  ait  agi  avec  une  pleine  connais- 
sance du  caractère  délictueux  de  cet  acte;  il  suffit  que  cet  auteur  ait 
apporté  à  9e  renseigner  une  négligence  coupable  et  ait  ainsi  causé  an 
demandeur  un  tort  et  dommage  appréciable  en  argent. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  droit  d'un  auteur  de  puiser  datis  dès 
faits  historiques  ou  dans  des  épisodes  révélés  par  des  débats  judiciaires 
le  sujet  d'un  roman  ou  d'une  pièce  de  théâtre  n'est  pas  absolu  et  dirft 
être  renfermé  dans  de  certaines  limites  ;  pour  admettre  l'action  en  doBr- 
mages-intérêts  exercée  par  ie  proche  parent  d'un  criminel  condaiftoé  >  « 
justice  et  portant  son   nom  patronymique,  à  rencontre  deTauteor  d'aï  é 
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pièce  de  théâtre  dans  laquelle  ceïui-cî  à  relaté  les  différentes  péripéties 
du  crime,  îï  suffit  —  en  l'absence  de  toute  intention  de  nuire  —  que  l'on 
puisse  Relever  à  la  charge  de  l'auteur  une  faute  pair  lui  commise  et  que 
cette  faute  ait  causé  un  préju.dice  au  demandeur  en  dommages-intérêts. 
Mais  Fauteur  ne  commet  aucune  faute  en  rappelant  un  fait  vrai,  depuis 
longtemps  notoire,  s'il  n'altère  pas  la  réalité  des  faits  et  ne  fait  rien  pour 
dénaturer  ou  rendre  plus  odieux  le  rôle  joué  par  le  criminel,  il  en  est 
ainsi  surtout  lorsqu'il  s'est  abstenu  de  rappeler  dans  son  œuvre  le  nom 
patronymique  de  ce  criminel.  (Bordeaux,  20  janvier  1899,  aff.  Garnier, 
S.  99.2.156.) 

Au  contraire  l'auteur  commet  une  faute  engageant  sa  responsabilité 
s'il  relate  des  faits  inexacts,  bien  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  d'en 
connaître  Tinexactitude  et  qu'il  ait  eu  les  nloyens  de  les  contrôler,  (^aris, 
12  novembre  1897,  aff.  Lissagaray,  Curel  et  Fayard,  S.  98.2.199.)  Cf.  éga- 
lement :  Bordeaux,  17  juin  1891,  aff.  Doussin,  S.  92.2.55;  — Alger, 
20  février  1897,  aff.  Fouque  et  Delcourt,  S.  98.1.473. 

Jugé  encore  que  le  journal  qui  reproduit  publiquement  les  traits  d'une 
personne,  sans  son  autorisation,  et  alors  que  ledit  journal  a  manifes- 
tement cédé  à  une  pensée  de  dénigrement,  qu'il  a  même  inséré  avec  ces 
dessins  des  légendes  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  consi- 
dération de  cette'personne,  commet  une  faute  engageant  sa  responsabilité  ; 
la  personne  lésée  peut  obtenir  des  dommages-intérêts,  faire  interdire  la 
mise  en  vente  du  portrait  incriminé  et  en  faire  saisir  tout  exemplaire 
offert  au  public.  (Paris,  26  juillet  1900,  aff.  duchesse  d'Uzès  c.  journal 
Le  Siècle,  Gazette  des  Tribunaux^  1901,  l"*^  semestre,  2.1.) 

Si  certaines  contestations  peuvent  s'élever  en  ce  qui  touche  la  relation 
haineuse  des  actes  émanant  de  personnalités  ayant  appartenu  à  un  titre 
quelconque  à  la  vie  publique,  il  n'en  est  certainement  pas  de  même  en  ce 
qui  concerne  la  relation,  faite  avec  esprit  de  dénigrement,  d'actes  éma- 
nant d'individus  ayant  toujours  vécu  en  simples  particuliers..  Le  délit  de 
diffamation  est  ici  flagrant  et  la  mauvaise  foi  du  prévenu  sera  alors  bien 
plus  facile  à  établir,  car  celui-ci  ne  pourra  se  retrancher  derrière  aucune 
des  immunités  de  l'historien  et  ne  pourra  môme  guère  invoquer  aucune 
circonstance  atténuante,  (fcf.  Cass.  chambres  réunies,  1"  mai  1867,  arf. 
Perrin  et  Peltîer,  DP.  67.1.129.)  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  la  personne 
attacjuée  aurait  bien  occuj^é  certaines  fonctions  publiques  ou  joué  un 
certain  rôle  politique,  mais  où  ies  dessins  la  visant  ne  reproduiraient 
(fuedes  diffamations  ou  des  insinuations  malveillantes  se  référant  uni- 
(I  merif  à  sa  vie  privée.  Ce  sera  par  exemple  un  journaliste  d'une  localité 
d  province  (fui,  pour  coùibàttré  un  de  ses  adversaires  politiques, 
C!    donnera  dans  sa  feùîlfè  le  portiaît  dfe  cet  adversaire  aux  prises  avec 


int,  DP.  1901.1.286); 

—  que  le  droit  d'un  écrivain  de  se  servir  pour  un  roman  des  épiso- 
I  que  Ini  révèlent  des  débats  judiciaires  est  limité  par  l'obligation  de 
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Rappelons  enfin  que  l'auteur  de  Tacte  diffamatoire  n*est  pas  le  seul  qui 
puisse  être  déclaré  responsable  de  dommages-intérêts  vis-àr-vis  de  la  per- 
sonne diffamée  ou  de  ses  héritiers  :  en  matière  littéraire,  on  regardé  comme 
solidairement  responsables  les  éditeurs  qui  ont  publié  l'ouvrage  incriminé 
(Paris,  12  novembre  1897,  aff.  Lissagaray.  S.  98.2.199);  en  matière  artisti- 
que, on  devrait  appliquer  cette  décision  à  l'éditeur  d'un  dessin  outrageant, 
au  directeur  du  journal  où  est  inséré  ce  dessin  diffamatoire,  au  graveur 
même,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  agi  que  comme  simple  ouvrier  et  sur  la 
commande  expresse  que  lui  a  faite  Tautetir  ou  le  cessionnaire  du  droit 
de  reproduction  (1). 


Section  troisième  —  DE  LA  DURÉE  DU  PRIVILÈGE  DE 
REPRODUIRE  DÉNOMMÉ  DROIT   DE    PROPRIÉTÉ   ARTISTIQUE 


sommaire 

54.  Sjslème  4e  la  loi  de  1793.  —  55.  Extensions  successives  apportées  à  la  loi  de  1793.  — 
56.  Darée  du  droit  au  cas  d*œuvre  fuite  en  collabora  lion.  —  57.  Du  droit  privatif  pouvant 
appartenir  à  TËtat.  —  58.  Dii.droit  privatif  pouvant  appartenir  à  une  société.  —50.  Durée  du 
droit  en  cas  d^œuvres  posthumes.  -^  60.  Durée  du  droit  pour  les  œuvres  publiées  à  Tétrangér; 
•^  61.  Les  auteurs  étrangers,  demandeurs  &  un  pro.èâ  en  contrefdcon,  ont-ils  à  fournir  ta 
caution  judicatum  êolvi'J  —  6*^.  Législation  étrangère. 

t>4.  Système  de  la  loi  de  1193.  —  Certains  arrêts  rendus  vers  la 
fin  de  l'ancien  régime  accusaient  une  tendance  très  marquée  à  recon- 
naître, sous  certaines  conditions,  la  perpétuité  du  droit  qu'ont  les  au- 
teurs sur  leurs  ouvrages.  Le  plus  souvent,  on  ne  trouve  en  cette  matière 
que  des  privilèges  royaux  accordés  à  certains  graveurs  au  sujet  de  leurs 
estampes.  Edelinck,  Masson,  Nanteuil  obtinrent  ainsi  des  privilèges 
d'une  durée  de  vingt  ans.  Ils  étaient  durant  cette  période  protégés  con- 
tre les  côntrefacteuris  par  des  amendes  dç  trois  mille  livres.  La  loi  du 
19  juillet  1793,  venant  après  Tabolition  des  privilèges  décrétée  par  la  loi 


(1)  Pour  qu*il  y  ait  diffamation,  il  faut  qu'une  personne  déterminée  soit  visée  et  que  dos  faits 
précis  bi  soient  imputés.  Si  ces  deux  conditions  ne  se  trouvent  pas  réunies,  Tartiste  jouit  d'une 
entière 'liberté.  Ainsi  dourbet  avait  fait  un  tableau  représentant  dos  prêtres  îvres.  C'était  assurément 
i  droit,  parce  qu'il  ne  visait  nommément  au  .ua  prêtre.  Aucun  prôtre  ne  pourrait  se  plaindre 
d  I  semblablo  tableau  en 'basant  «a  plainte  sur  le  tort  causé  d'une  maoiôré  générale  à  l'babit 
<  lèsikstjque  qu'il  porte  et  aux  functions  sacerdotales  dont  il  est  revêtu,  pas  plus  qu'un  magis- 
l  .  ou  un  avocat  ne  pourrait  sa  plaindre  d'un  dessin  de  Dau'înier  ou  d'un  tableau  de  Forain,  pas 
t    I  éficore'4a*ini  yédfebin'ttrf  poun^ail  incriminer  judiciairement  un  dessin  d'Abel  Faivre. 
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4e  {ond  II  un  tableau  4ont  tout  le  premier  plan  est  pris  par  (Jes  person- 
sages  dûs  au  pinceau  de  Jlubens  ,  c'est  Iriarte  qui  rend  le  môme  service 
à  Murillo  ;  inversement,  Adrien  Van  de  Velde  animera  de  quelques  per- 
sonnages un  paysage  composé  par  }iob})ema,  Wouwermans  rendra  le 
même  service  à  Ruysdael  ou  à  Van  Goyen;  Cuyp  mettra  4ès  animaux 
dans  les  paysages  de  Van  der  ^eer.  Ou  bien  le  travail  complémentaire 
émane  d'un  praticien  :  Van  Dyck,  Jordaens  préparaient  les  tableaux  de 
Rubens.  De  nos  jours,  il  en  est  encore  de  même  :  Delacroix  avait  reçu 
la  commande  de  fresques  pour  Téglise  Saint-Sulpice  ;  il  en  composa  le 
motif:  lutte  de  Jacob  avec  l'Ange,  et  Héliodore  chassé  du  temple.  Une 
fois  ces  esquisses  terminées  sur  un  simple  tableau,  il  les  confja  ^ 
Andrieux,  lequel  en  reproduisit  Je  dessin,  en  Tagrandissant  dans  les 
proportions  voulues,  sur  les  murs  de  l'église.  U  en  commença  même  le 
coloris.  Ce  n'est  qu'une  fois  ce  travail  pré)iminaire  terminé  que  Delacroix 
vint  le  parachever  et  y  ajouter  la  marque,  distinctive  de  son  génie. 

Cette  manière  de  faire  est  courante  en  sculpture. 

Il  n'y  a  pas  alors  collaboration  ;  il  n'y  a  qu'un  auteur  :  celui  qui  a  eu 
la  pensée  créatrice  et  qui  en  a  réalisé  pour  la  part  principale  la  matéria- 
lisation. 

Jugé  en  ce  sens  que  l'œuvre  d'art  qu'un  arti&te  a  fait  exécuter  sous 
sa  direction,  qu'il  a  revue  et  signée,  et  dont  il  a  ainsi  accepté  la  respon- 
sabilité en  y  marquant  l'empreinte  particulière  de  son  talent,  doit  être, 
au  point  de  vue  du  droit  de  propriété,  assimilée  aux  œuvre  entièrement 
exécutées  par  lui.(Trib.  corr.  Seine,  12  décembre  1867,  afT.Garnier  frères. 
Pat.  67.409).  Cf.  infrà,  n*»*  63  et  65. 

II  n'y  a  pas  collaboration  dans  le  fait  par  un  artiste  d'illustrer  une 
œuvre  de  littérature  ;  ces  illustrations  sont  en  effet  très  indépendantes 
du  texte  et  ne  peuvent  en  aucune  façon  se  confondre  avec  lui  ;  le  droit 
de  reproduction  des  dessins  sera  donc  nettement  séparé  du  droit 
d'éditer  le  livre,  et  si  l'un  de  ces  deux  droits  tombe  avant  l'autre  dans  le 
domaine  public,  des  tiers  pourront  en  user  librement  tout  en  respectant 
la  partie  de  l'œuvre  sur  laquelle  subsistent  encore  des  droits  privatifs. 

Le  seul  art  qui  puisse  donner  naissance  à  une  collaboration  réelle  nous 
semble  être  uniquement  l'architecture,  soit  envisagée  isolément,  soit 
associée  à  une  œuvre  de  sculpture. 

57.  pu  droit  privatif  pouvant  appartenir  à  l'Etat.  —  t.' Etat  peut-il 
être  considéré  comme  auteur  et  posséder  comme  tel  un  droit  privatif 
(\  slconque  ?  Ce  nous  semble  inadmissible  en  fait  et  en  droit.  Quand  on 
e  ploie  ce  mot  :  l'Elat,  on  parle  d'une  fiction  qui  n'a  aucune  réalité  cor- 
I  "elle.  Un  tel  être  ne  peut  être  considéré  comme  un  artiste,  puisque  la 


Ho  L'AftT  Et  tA  LOI 

Il  est  vrai  (Jue,  théoriquemeiît,  la  durée  de.  leur  droit  dev]^aii  être  la 
même  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Mais  alors  nous  nous  heurtons  aux  mêmes 
difticultés  :  les  sociétés  anoiïymes  oût  généralement  une  longévité  plus 
considérable  que  les  auteurs  ordinaires,  et  c'est  certainement  aller  à 
rencontre  de  la  pensée  manifeste  du  législateur  que  de  leur  accorder  tin 
droit  privatif,  qui,  en  fait,  se  trouvera  être  quasiment  immortel. 

De  plus,  le  droit  de  propriété  artistique  est  un  droit  qui  ne  ressemble 
en  rien  aux  droits  ordinaires  de  propriété,  et  qui  présente  certains  élé- 
ments moraux  et  strictement  personnels  en  rendant  la  possession  légale 
impossible  pour  une  entité  comme  l'Etat  ou  une  société. 

Dans  une  société  anonyme,  une  seule  personne,  visible  et  tangible, 
peut  exercer  les  quelques  droits  moraux  qu'une  société  peut  revendi- 
quer :  c'est  le  président  du  conseil  d'administration  ou  l'administrateur 
délégué.  C'est  celui-ci  qui  est  électeur  au  tribunal  de  commerce  pour  le 
compte  de  la  société  ;  si  cette  dernière  commet  une  contravention  ou  un 
délit,'  c'est  le  directeur  ou  l'administrateur  délégué  qui  est  considéré  par 
la  jurisprudence  comme  pénalement  responsable.  (Cf.  pour  le  directeur: 
Crim.  cass.  12  mai  1893,  aff.  Talandier,  DP.  95.1.248  ;  —  pour  l'adminis- 
trateur délégué  :  Crim.  rej.  30  décembre  1892,  aff.  Perrand,  DP. 
94.1.364). 

Pourquoi,  dès  lors,  puisqu'il  faut  trouver  une  personne  vivante  pour 
exercer  effectivement  le  droit  de  propriété  artistique,  ne  pas  choisir 
l'administrateur  délégué  de  la  société,  et  régler  la  durée  du  droit  privatif 
appartenant  à  la  société  sur  l'existence  de  ce  haut  employé,  représen- 
tant légal  de  la  société  ? 

59.  Durée  du  droit  en  cas  d'œuvres  posthumes.  —  La  question  de 
la  durée  du  droit  privatif  qui  peut  s'exercer  au  sujet  d'une  œuvre  pos- 
thume a  été  réglée  par  le  décret  du  V  germinal  an  xiii  et  par  le  décret 
du  8  juin  1806  (article  12). 

Le  premier  de  ces  décrets  stipule  que  celui  qui  publie  une  œuvre 
posthume  en  jouit  toute  sa  vie  et  le  transmet  à  sa  veuve  ou  à  ses  héri- 
tiers comme  le  ferait  l'auteur  lui-même.  Le  décret  de  1806  donne  la 
môme  solution  en  faveur  des  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  pos- 
thumes. 

Ces  dispositions  sont  fort  nettes  et  d'une  générosité  peut-ét^è  ex- 
cessive. 

Mais  s'appliquent-elles  aux  œuvres  d'art?  M.  Ponillet  {Propriété  llh 
téraire  et  artistique^  415)  ûe  le  peùse  pas,  et  il  en  donne  deux  raisons 
d'ordre  différent,  qui,  toutes  deux,  semblent  péremptoires.  Ltf  première 
est  tirée  du  préambule  du  décret  du  I"  germinal  an  xiïi.  La  voici  :  «  Vi 
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«  les  lois  sur  les  l^i^opriétés  littéraires  ;  —  Considérant...  une  Toiivrage 
«  inédit  est  comme  Touvrage  qui  n'existe  pas,  et  que  celui  qui  le  publie 
«  a  les  droits  de  l'auteur  décédé  et  doit  en  jouir  durant  sa  vie  ;  que 
«  cependant^  s'il  réimprimait  eiî  même  temps  et  dans  une  seule  édition, 
«  avec  les  œuvres  posthumes,  les  ouvrages  déjà  édités  du  même  auteur, 
«  il  en  résulterait  en  sa  faveur  une  espèce  de  privilège  pour  la  vente 
a  d'ouvrages  devenus  propriété  publique...  »  Ce  décret,. ajoute  M.  Pouil- 
Jet,  se  réfère  donc  exclusivement  aux  œuvres  littéraires,  à  celles  que 
Ton  peut  imprimer  ou  réimprimer;  ses  dispositions,  étant  exorbitantes 
du  droit  commun ^  doivent  être  interprétées  restrictivement  et  ne  sau- 
raient être  étendues  par  voie  d'analogie  à  des  auteurs  non  expressément 
visés  dans  ce  texte  législatif. 

Le  second  argument  que  donne  le  savant  bâtonnier  est  le  suivant  :  la 
prettve  la  plus  manifeste  qiie  ce  décret  de.  Tan  xiii  est  inapplicable  aux 
iBuvres  d'art,  c'est  qu'il  ne  vise  pas  tant  les  œuvres  posthumes  que  les 
Oeuvres  inédiles. 

Or,  il  n'y  a  pas  d'œuvres  artistiques  qui  puissent  être  considérées 
comme  inédites. 

« 

«  L'ouvrage  littéraire,  ajoute  M.  Pouilïet,  ne  peut  arriver  à  la  con- 
te naissance  du  public  que  par  la  publication  ;  quand  il  n'existe  qu'à 
«  l'état  de  manuscrit,  on  peut  dire  qu'il  n'existe  pas  ;  c'est  à  peine  si  un 
«  cercle  très  restreint  d'amis  peut  en  avoir  connaissance.  Son  existence 
«  ne  date  en  réalité  que  de  sa  reproduction  par  l'impression.  L'œuvre 
«d'art,  au  contraire,  dès  qu'elle  est  terminée,  existe  pour  tous;  sa 
«  simple  exhibition  la  fait  connaître  dans  tous  ses  détails  ;  elle  est  même 
a  destinée  surtout  à  être  vue,  ainsi,  en  original,  et  non  sur  une  repro- 
«  duction  qui,  si  fidèle  qu'on  la  suppose  n'est  plus  l'œuvre  même  de 
«  Fartisté  et  n'en  donne  qu'une  idée  plus  ou  moins  élojgnée.  » 

La  conclusion  en  est  que  l'œuvre  d'art  posthume,  c'est-à-dire  trouvée 
dans  la  succession  de  l'artiste  qui  ne  l'a  point  exploitée  de  son  vivant, 
ne  confère  pas  à  ses  héritiers  plus  de  droits  que  n'en  confèrent  les  œu* 
vres  déjà  exploitées  et  f)ubliées  par  lui  durant  sa  vie.  Ce  qui  revient  à 
dire  qae  la  durée  du  droit  privatif  que  l'on  peut  exercer  sur  une  œuvre 
artistique  que  l'auteur  n'a  point,  de  son  vivant,  fait  connaître  ou  répandue 
dans  le  public  ne  peut  jamais  excéder  les  cinquante  années  qui  suivent 
te  décès  de  cet  auteur. 

Cette  solution  parait  juridiquement  fort  bien  établie  en  ce  qui 
ûcetne  les  tableaux  et  même  les  statues,  mais  elle  paraîtrait  d'iïne 
^plicatiorï  plus  contestable  lorsqu'il  s'agirait  d'une  planche  de  gravure, 
(faédle  est,  sur  ce  point»  tout-à^fait  comparable  à  un  manuscrit. 
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de  cette  sphère  restreinte  et  trancher  des  questions  tout  à  fait  étrangères 
au  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique  sans  commettre  une  erreur 
juridique  et  sans  donner  une  extension  abusive  à  leurs  dispositions. 
Il  en  serait  tout  à  fait  de  même  que  si  l'on  voulait  s'autoriser  des  lois  de 
1793  et  de  1866  pour  mettre  de  côté  les  règles  de  droit  civil  relatives  à 
Imcapacité  du  mineur  ou  à  celle  de  la  femme  mariée.  La  Convention  de 
Berne  n'a  jamais  entendu  dispenser  les  auteurs  étrangers  des  formalités 
ou  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  règles  de  procédure  ; 
or,  s'il  est  vrai  que  les  règles  relatives  à  la  caution  judicatum  solvi  sont 
insérées  dans  le  code  civil,  ce  n'en  sont  pas  moins  des  règles  de  procé- 
dure, c'est  une  simple  exception,  qui  doit  même  être  invoquée  in  limine 
tow(art.  166C.P.C). 

De  plus,  l'article  16  du  code  civil  édicté  cette  obligation' pour  tous  les 
étrangers  demandeurs  à  tout  procès  autre  qu'un  procès  porté  devant  les 
tribunaux  consulaires,  même  pour  les  étrangers  qui  se  portent  partie 
civile  a  une  instance  criminelle.  Cette  formalité  est  généralement  consi- 
dérée comme  étant  d'ordre  public.  C'est  là  une  garantie  générale  que  la 
loi  française  accorde  à  ses  nationaux  lorsqu'ils  ont  à  se  défendre  contre 
la  poursuite  d'un  étranger.  Pour  éluder  cette  garantie  d'ordre  public,  il 
faudrait  se  trouver  en  présence  d'un  texte  formel  et  explicite.  L'argument 
tiré  du  silence  du  décret  de  1852  est  certainement  insufTisant. 

Jugé  en  ce  sens  que  l'article  2  de  la  Convention  du  20  mars  1883,  créant 
une  Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
ne  dispense  pas  l'étranger  demandeur  dans  une  action  en  contrefaçon 
d  une  invention  brevetée  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi:  (Cass. 
Belgique,  5  avril  1888,  aff.  Société  du  Téléphone  Bell,  S.  1888.4.17;  — 
Gand,  27  juillet  1887,  afî.  Dopchie,  S.  1888.4.20;  —  Liège,  6  mars  1888, 
aff.  Société  du  Téléphone  Bell,  S.  1888.4.22; 

—  que  cette  même  convention  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  accorde  seulement  aux  nationaux  de  chacune  des 
nations  contractantes  les  avantages  que  les  lois  respectives  de  chaquepays 
accordent  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle,  mais  ne  dispense  pas  les  étrangers  appartenant 
aux  pays  signataires  de  l'Union  de  se  soumettre  à  toutes  les  règles  de 
procédure  et  notamment  à  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi.  (Trib.  civil  Seine,  4  février  1888,  aff.' de  Greindl,  S.  88.2.199). 

—  Jugé  en  sens  contraire  que  rarticle  1®"^  du  traité  franco-autrichien 
du  11  décembre  1866  assurant  aux  nationaux  des  deux  pays  la  même 

otection  pour  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques  et  le  même  recours 

gai  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  doit  être  réputé  avoir 

franchi  les  nationaux  de  l'État  contractant  de  l'obligation  de  fournir  la 


J 


fait  que  la  reproduction  de  la  statue  est  plus  fidèle  et  plus  couforme  à 
J'œnvre  origiaale  que  la  reproduction  d'un  tableau  par  la  gravure  ?  Cette 
conrormité  en  tout  cas  est  assez  comparable  à  celle  d'un  dessin  et  de 
sa  gravure. 

L'esprit  de  la  loi  de  1793  est  manifeste;  pourquoi  alors  faire  béné- 

Ocier  les  sculpteurs  de  ses  dispositions  favorables  et  les  dispenser  des 

obligations  qu'elle  impose  ?  Cela  nous  semble  profondément  illogique. 

—  (Cf.  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 

i  13  janvier  1898,' aPf.  Talabot,  Pat.  99,  89,  décidant  que  l'obligation 

dépôt  établie  par  la  loi  de  1793  s'applique  à  toute  œuvre  destinée  à 
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■eproauire  cenaines  autres  sera  aevoiu  a  un  aeuxieme  et  ainsi  ae  suite. 
En  ce  cas,  le  retrait  lignagcr  de  l'article  841  du  code  civil  trouverait 
[tleiaenient  son  application  si  l'un  des  cohéritiers  prétendait  vendre  à 
iiD  tiers  son  droit  dans  la  succession. 

94.  Les  héritiers  acquièrent  tons  les  droits  moraux  que  possédait 
l'artiste.  —  Nous  avons  décidé  —  {supra,  n"  90)  —  qu'il  fallait  reconnaî- 
tre au  conjoint  survivant  le  droit  d'exercer  les  actions  ayant  pour  base 
certains  de  ces  droits  moraux  et  strictement  personnels  que  la  jurispru- 
ience  accorde  h  l'auteur  d'une  œuvre  d'art,  les  considérant  comme  fai- 
sant partie  de  l'actif  du  patrimoine  moral  et  honorifique  que  tout  homme 
a  à  cœur  de  se  constituer  et  de  léguer  à  ses  descendants. 

Ces  droits  se  transmettent  incontestablement  aux  héritiers  naturels 
de  l'artiste  défunt;  c'est  là  un  point  qui  ne  saurait  faire  de  doute  :  l'hé- 
ritier continue  la  personnalité  morale  de  son  auteur,  le  droit  de  faire  res- 
pecter la  mémoire  du  défunt  lui  est  unanimement  reconnu  même  s'il  ne 
porte  pas  le  nom  patronymique  du  de  cujus  ;  il  n'y  a  donc  aucune  raison 
pour  lui  refuser  l'exercice  de  ces  droits  qui  tendent  tous  à  garantir  et  à 
immuniser  ce  patrimoine  de  gloire  et  de  renommée  qui  est  parfois,  — 
hélas,  —  le  plus  clair  de  l'actif  laissé  par  un  artiste  de  talent  longtemps 
méconnu. 

Les  héritiers  acquièrent  même  ces  droits  à  compter  du  jour  où 
décède  l'artiste  :  ils  peuvent  les  exercer  conjointement  avec  l'époux  sur- 
vivant; cette  indivision  de  droits  purement  moraux  et  au  sujet  desquels 
on  ne  saurait  concevoir  de  partage  effectif  est  parfaitement  admissible, 
et  il  est  naturel  que  tous  les  intéressés  puissent  jouir  en  commun  de  ces 
droits  et  puissent  les  faire  respecter.  Tous  ne  portent-ils  pas  le  même 

^  et  ne  partagent-ils  point  la  renommée  attachée  à  ce  nom  ? 
ugé  en  ce  sens  que  lorsque,  sur  l'œuvre  originale  d'un  peintre,  ou 
une  copie  de  sa  main,  la  signature  a  été  effacée  et  remplacée  par  la 


DES   GESSIONNAIRES   DU   DROIT   DE   PROPRIÉTÉ   ARTISTIQUE 


193 


peuvent  être  facilement  classés  et  réunis  :  ils  font  partie  du  patrimoine 
intellectuel  et  honorifique  de  tout  auteur;  comme  tels  ils  sont  attachés  à 
sa  personne  ;  ils  existent  à  son  profit  sitôt  qu'il  a  effectué  un  acte  quel- 
conque le  consacrant  auteur;  l'artiste  ne  s*en  dessaisi^  pas  par  cela 
seul  qu'il  vend  son  œuvre,  ou  même  qu'il  concède  à  un  tiers  le  privilège 
exclusif  de  reproduction  dont  il  est  titulaire.  Ces  droits  ne  sont  pas  appré- 
ciables; ils  ne  sont  pas  estimables.  Ils  ne  sont  pas  néanmoins  hors  du 
commerce  et  Ton  conçoit  qu'un  artiste  les  aliène,  qu'il  consente,  par 
exemple,  à  ce  qu'un  tiers  appose  sa  signature  personnelle  sur  le  tableau, 
que  lui,  artiste,  a  intégralement  exécuté,  ou  bien  qu'il  autorise  l'acqué- 
reur de  son  œuvre  à  en  modifier  ultérieurement  la  forme  ou  la  destination. 
Mais  de  telles  renonciations  ne  peuvent  se  présumer  et  celui  qui  les  invo- 
querait à  son  profit  devrait  justifier  d'un  contrat  de  cession  plus  étendu 
que  ne  le  sont  les  contrats  ordinaires. 

—  Quant  aux  deux  premiers  droits,  l'artiste  les  peut  évidemment 
aliéner,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 

Celui  à  qui  l'artiste  transmettra  son  droit  de  propriété  sur  l'œuvre 
même  —  matérielle  et  tangible  —  qu'il  a  exécutée  et  mise  au  jour  sera 
un  acheteur.  Celui  à  qui  l'artiste  transmettra  son  droit  de  propriété  artis- 
tique, son  privilège  exclusif  de  reproduction  sera  un  cessionnaire. 

Nous  nous  occuperons  dans  ce  chapitre  des  relations  juridiques  pou- 
vant exister  entre  un  artiste  et  chacun  de  ces  avants  cause.  Nous  verrons 
en  même  temps  l'atteinte  portée  au  privilège  de  reproduction  dénommé 
droit  de  propriété  artistique,  que  ce  droit  soit  possédé  par  l'auteur  ou 
qu'il  soit  possédé  par  un  cessionnaire,  c'est-à-dire  la  contrefaçon. 

D'où,  trois  divisions  :  des  cessionnaires ;  de  la  contrefaçon;  des 
acquéreurs. 

Section  Première.  —  DES  CESSIONNAIRES  DU  DROIT 

DE  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE 

A .  Capacité  pour  opérer  cette  cession. 

B.  étendue  de  cette  cession. 

C.  Formes  et  preaves  de  cette  cession. 


A    CajMieité  pour  opérer  cette  eession. 


SOMMAIRE 


Iroit  de  propriété  artistique  est  cessible.  —  98.  La  cession  à  un  éditeur  du  privilège  de 
rodaîre  con?titue-t-eIle  un  acte  d'administration?  —  99.  La  cession  du  droit  de  propriété 
etigue  est  un  aote  civil,  non  commercial.  —  100.  Quid,  si  l'auteur  s'associe  avec  un  éditeur 

13 


tique  courante  on  dénomme  improprement  édileur,  Paladilhe,  qui  vendit 
cinquante  francs  le  droit  de  reproduire  sa  romance  Mandolinata,  ne  put 
aiuais  obtenir  un  sou  de  plus  de  son  éditeur,  qui,  pourtant,  gagna  plus 
le  cinquante  mille  francs  avec  cette  seule  romance. 

Même  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  vente  par  l'auteur  de  son 
Iroil  de  reproduction  ne  constitue,  à  proprement  parler,  qu'un  acte 
l'exploitation;  au  lieu  de  supporter  lui-même  les  risques  et  les  charges 
l'une  vente  au  détail,  l'artiste  cède  ses  droits  en  bloc  et  à  forfait.  Au 
ieu  de  percevoir  au  fur  et  à  mesure  et  en  quelque  sorte  au  jour  le  jour 
(  "énéfices  pécuniaires  provenant  de  l'œuvre  par  lui  créée,  l'auteur  les 
)  lit  d'avance  et  moyennant  un  prix  global  et  aléatoire  payé  en  une 
Il       fois. 


200  r.'AHT   ET 

par  l'artistâ  et  de  la  vente  au  détail 
là  dii  reste,  à  proprement  parler,  le 
qu'un  contrat  de  société,  régi  par  le 
civil.  (Cf.  iiifrà,  n"  148.) 

L'artiste,  dans  ces  circonstances, 
mant  avec  son  éditeur  une  société  co 
devenant  par  conséquent  commerçan 
de  son  contrat,  des  tribunaux  consu 

Théoriquement,  la  question  ne  n< 

Nous  avons  vu,  au  paragraphe  prt 
prudence  sont  à  peu  près  unanimes 
à  tout  artiste  le  caractère  civil  et  noi 
quelle  que  soit  leur  façon  de  procède 
de  leur  œuvre,  et  cela,  même  s'ils  se 
et  vendant  chez  eux  leur  livre,  cise 
cédant  séparément  aux  amateurs  qui 
ou  dans  leur  appartement. 

Qu'importe  alors  qu'ils  délèguent 
ou  tel  intermédiaire,  sous  la  conditi( 
qu'il  leur  plaira  de  stipuler?  Qu'impt 
telle  ou  telle  personne  pour  les  soim 
tion  de  leurs  œuvres,  pour  l'apport  i 
duction,  pour  le  travail  et  l'indust 
public  sous  un  jour  favorable  des 
quotidien  et  de  leur  vente  au  détail  ? 

Tous  ces  faits  ne  peuvent  rien  ( 
l'auteur  :  au  lieu  que  celui-ci  fasse  '. 
œuvre,  c'est  une  personne  le  représ 
simple  mandataire,  qui  se  charge  de 
l'éditeur  qui  contracte  avec  un  artii 
pas  le  caractère  de  commerçant  s'i 
artiste  et  à  répandre  dans  le  public  le 
il  ne  devient  commerçant  que  par  ci 
auteurs  le  même  service  et  qu'il  n 
de  commissionnaire. 

Mais  l'artiste  qui  ne  traite  jamai: 
personnelles,  ne  peut  acquérir  le  cai 
soit  la  rémunération  dont  il  convien 
contaire,  ne  fait  là  qu'une  des  opért 
lui  le  contrat  est  commercial. 

La  doctrine  même  de  l'arrêt  Kleffi 
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Dablement  présumé  avoir  une  compétence  supérieure  à  la  compétence 
que  possède  la  femme  sur  la  même  question;  on  ne  conçoit  pas  très 
bien,  en  effet,  que  le  mari  puisse  exiger  une  obéissance  passive  de  sa 
femme,  même  sur  des  sujets  que  cette  dernière  doit  être  bien  plus  à 
même  que  lui  de  conoailre  et  d'apprécier,  par  exemple  l'allaitement 
d'an  nouveau-né. 

Eh  bien,  sur  uae  question  artistique,  il  est  évident  que  la  femme  ar- 
tiste doit  être  présumée  avoir  une  compétence  supérieure  à  celle  de  son 
mari,  ignorant  des  arts, — ou,  si  tous  les  deux  sont  artistes,  la  préfé- 
rence doit  être  accordée  à  l'auteur  de  l'œuvre  en  litige. 

Le  mariage  doit  être  regardé  comme  étant  une  association  faite  de 
bonne  foi,  et  non  comme  une  stipulation  d'esclavage  et  d'asservisse- 
ment. 

■).  Régime  sans*  communauté.  —  La  femme  mariée  sous  le  ré- 
Sii      natrimonial  dénommé  régime  sans  communauté  conserve  le  droit 


les  commîasaires-priseurs  stipulent  que  le  droit  de  reproduction  y  est 
attaché. 

Cette  pratique  usuelle  peut  servir  utilement  aux  juges  pour  détermi- 
ner l'intention  des  parties  au  moment  du  contrat. 

Do  plus,  l'argument  tiré  des  textes  en  matière  de  mandat  n'est  pas  si 
formel  :  le  premier  cessionnaire  demeure  seulement  responsable  de 
tous  les  abus  de  jouissance,  de  toutes  les  fautes  que  commettrait  le 
deuxième  cessionnaire.  (Comp.  art.  1994  du  code  civil.) 

Le  cessionnaire  traite  avec  ou  sans  l'assentiment  de  l'auteur.  S'il  fait 
agréer  son  successeur,  il  est  déchargé  de  toute  responsabilité.  S'il  traite 
iirectement,  sans  obtenir  l'assentiment  de  son  mandant,  il  demeure 
I  onsable  de  toutes  les  fautes  que  son  co-contractant  pourrait  ulté- 
f  .-ement  commettre  dans  sa  gestion.  Mais  là  est  le  seul  risque  par 
I     mcouru.  Et  le  mandant  ne  peut  prétendre  révoquer  son  mandat  et 


l'édileur  qu'il  à  librement  choisi  et  non  pas  par  tel  autre,  dont  la  notoriété 
ou  les  procédés  pourraient  nuire,  moralement  et  matériellement,  au  succès 
de  son  œuvre  elle-même  ;  —  qu'on  ne  saurait  donc  admettre  que  l'auteur 
doit  subir  l'effet  des  transmissions  successives  auxquelles  est  exposé  le 
fonds  de  l'éditeur,  ce  qui,  en  modifiant  les  conditions  de  la  quasl-colla- 
boration  qu'il  avait  recherchée  pour  sa  publication,  ne  répondait  pas  à 
ses  intentions  non  plus  qu'à  la  nature  de  son  contrat  (Trib.  civil  de  la 
Soine,  30  novembre  1892,  aff.  André  Daly;  —  et  Trib,  civil  de  la  Seine, 
13  avril  1893,  aff.  Curel-Gougis,  S.  97.2.47). 

11  est  à  remarquer  que  ces  deux  jugements  ont  été  i'un  confirmé, 
l'autre  infirmé  par  la  cour  d'appel,  qui  s'en  tient  à  un  système  -mixte  et 
déclare  que  le  contrat  d'édition  n'est  pas  nécessairement  un  contrat 
personnel  et  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  vériiicr  s'il  en  est  ainsi 
d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  l'intention  présumée  des  parties. 

11  est  incontestable  que,  si  l'on  s'en  tient  à  cette  jurisprudence  mixte, 
presque  tous  les  contrats  d'édition  en  matière  artistique  seront  des  con- 
trats strictement  personnels  :  la  part  contributive  de  l'éditeur  d'un 
bronze  est  beaucoup  plus  considérable  que  celle  généralement  fournie 
par  l'éditeur  d'un  livre,  d'un  roman  ou  d'un  recueil  do  poésies  :  ce  der- 
nier n'a  guère  qu'à  imprimer  le  manuscrit  à  lui  confié,  à  en  disséminer 
les  exemplaires  chez  les  libraires  de  quartier,  à  en  surveiller  la  vente 
au  détail  faite  par  ces  derniers,  à  répondre  à  toutes  les  demandes  nou- 
velles de  dépôt  qui  lui  sont  adressées.  Le  rôle  de  l'éditeur  d'un  bronze 
est  tout  différent  :  celui-ci  a  ses  amateurs  spéciaux,  il  a  très  peualTuiro 
au  public,  son  commerce  n'est  pas  un  commerce  de  détail  journalier, 
fait  d'achats  et  de  ventes  quotidiennes.  Il  doit  tout  d'abord  s'ef- 
forcer de  placer  dans  des  collections  connues  quelques  exemplaires  du 
I  ize  dont  on  lui  cède  le  modèle  ;  s'il  y  parvient,  le  bronze  sera  tout 
i  uitc  connu,  coté,  apprécié  et  gagnera  considérablement  en  impor- 
t  e  pécuniaire,  11  est  évident  que  c'est  là,  de  la  part  de  l'éditeur,  un 
(     -*  tout  personnel.  La  statue  du  Chanteur  florentin    a  rapporté,  dit- 
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lernciit  sur  les  revenus  do  ce  droit],  de  telle  sorte  qu'Us  pourraieat  faire 
vendre  niix  enchères  publiques  «  le  droit  de  fuire  exécuter  des  rcpro- 
n  ductions  de  telle  œuvre  par  tel  artiste,  dans  la  mesure  où  cet  artiste 
a  possède  le  dit  droit  ?  »  On  conçoit  que  les  créanciers  peuvent  avoir  un 
intériH  pi-cuniaire  assez  grand  à  procéâL^r  de  la  sorte,  les  reveaus  du 
droit  d'auteur  ne  leur  faisant  retour  que  lentement  et  au  fur  et  à  mesure, 
tandis  quQ.  la  vente  en  bloc  du  droit  lui-même  leur  pecnieltrait  de 
réaliser  immédiate mentr  un  certain  capital  qu'ils  se  partageraient  et  qui 
serait  peut-()trc  de  nature  à  éteindre  la  totalité  de  leurs  créajices. 

Certains  autours  ont  soutenu  que  les  créanciers  n'avaient  pas  le 
droit  de  saisir  autre  cliose  que  les  revenus  du  privilège  exclusif  d'exploi- 
tation possédé  par  l'artiste,  leur  débiteur  (1).  D'autres  ont  fait  une  dis- 
tinction à  cet  égard,  selon  que  le  droit  saisi  était  possédé  par  l'auteur 
lui-même,  ou  par  ses  héritiers  ;  c'est  en  ce  dernier  cas  çeulemeut  qu'il 
serait  saisissable  (2). 

Les  raisons  mises  en  avant  pour  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  systèmea 
sont  de  mémo  ordre  et  de  mt^me  nature  :  toutes  se  résument  daiw  la 
considération  du  tort  matériel  et  surtout  dans  celle  du  tort  moral  que 
les  créanciers  de  l'artiste  vont  ainsi  causer  à  celui-ci  en  le  privant  de 
la  possibilitiî  d'exercer  un  contrôle  effectif  et  méticuleux  sur  tes  repro- 
ductions de  son  œuvre.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'artiste  a  passé  un 
contrat  d'édition,  s'associant  avec  son  éditeur,  ne  se  contentant  pas  de 
lui  céder  purement  et  simplement  son  droit  en  échange  d'une  swaine 
d'argent  versée  une  fois  pour  toutes.  Pourquoi  a-t-il  procédé  de  cetk 
sorte  ?  Celait  évidemment  dans  le  but  de  se  conserver  un  droit  d'entrée 
constant  dans  les  ateliers  et  dans  les  magasins  où  se  fabriquaient  et  se 
débitaient  les  reproductions  de  son  œuvre.  C'est  cette  scrupuleuse  cons- 
cience de  l'artiste,  épris  de  son  travail,  qui  va  être  la  cause  de  ses  em- 
barras pécuniaires,  puisque,  sans  elle,  la  cession  aurait  été  pure  ^t 
simple,  aurait  consisté,  uou  pas  eu  une  association,  mais  en  un  pci 
versé  une  fois  pour  toutes,  acquis  définitivement,  et  sur  le  montai 
duquel  les  créanciers  ultérieurs  n'auraient  eu  aucun  droit. 

De  plus,  d'autres  hypothèses  fâcheuses  peuveut  se  présenter  :  cei 
taines  ceuvres  de  l'artiste  peuvent  offrir  uu  caractère  licencieux  sur  k 
■inconvénients  duquel  il  aura  pu  tout  d'abord  s'abnser,  de  telle  swi 
qu'il  aura  cru  bon  d'en  permettre  la  reproduction  et  la  circulation  dao 


(1)  Cr.  Morillol.  Dt  ia  ^etswnalilé  du  iâoHit  ccpit. 

(2)  ce.  Bcrtould.  Qwslinni  pratiques  el  ioctrûtalu  du  C<idé  SopoUsa;  toqio  1,  p4g4  V». 
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lituiaisun  par  lui  consiruiie  ei  sur  laqueiic  son  nom  était  appose  en 
guise  de  signature  eut  complètement  modiflé  l'aspect  extérieur  de  la 
/açade  de  cette  maison,  en  I'  «  embellissant  »  de  statues  qui  en  déna- 
turaient désavantageusement  le  style  et  le  caraclère. 

En  première  insfance,  un  jugement  du  Tribunal  .civil  de  Marseille, 
en  date  du  17  janvier  1868  avait  donné  gain  do  cause  à  l'architecte  et 
condamné  le  propriétaire  à  des  dommages-intérêts  ;  le  jugement  visait 
des  considérations  générales,  et  aussi  cette  considération  spéciale  à 
l'espèce  examinée,  que  l'architecte  demandeur  n'avait  pas  touché  une 
rémunération  normale  et  devait  par  conséquent  être  considéré  comme 
ayant  été  en  partie  payé  par  l'espérance  de  réputation  que  pourrait  lui 
procurer  l'aspect  harmonieux  de  l'immeuble  par  lui  édiJié. 

appel,  la  Cour  réforma  ce  jugement  et  posa  en  principe  qu'un 
tecte  ne  peut,  —  en  l'absence  d'une  convention  expresse,  et  par 
leui  qu'il  s'est  réservé  le  droit  d'inscrire  son  nom  sur  la  façade  de 


propriétaire  d'une  maison  est  uïi  peu  différent  du  droit  qu'a  le  proprié- 
taire (l'un  tableau  en  ce  sens  que  le  propriétaire  d'une  maison,  possédant 
une  chose  ayant  une  utilité  intrinsèque,  peut  très  légitimement  vouloir 
doter  cette  chose  de  certaines  améliorations,  nuisibles  peut-être  au 
point  de  vue  artistique,  mais  excellentes  au  point  de  vue  de  la  commo- 
dité matérielle.  Le  propriétaire  d'un  tableau  ne  peut  jamais  invoquer 
cet  argument. 

Les  dommages-intérêts  à  allouera  l'architecte  seraient  représentatifs 
du  tort  qui  lui  est  causé,  du  gain  dont  il  est  privé  ;  ils  seront  plus  ou 
moins  considérables  selon  que  les  modifications  apportées  à  l'immeuble 
nuiront  plus  ou  moins  à  l'harmonie  artistique  de  l'œuvre  et  selon  l'îm- 
portanee  également  de  cette  œuvre.  A  l'extrême  rigueur,  ces  dommages- 
intérêts  pourront  comprendre  la  somme  représentant  les  honoraires 
complémentaires  que  l'architeclc  ont  exigés  pour  faire  les  plans  d'un 
immeuble  semblable  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  signer  ou  qu'il  aurait 
autorisé  un  autre  ii  signer  en  son  lieu  et  place,  lui  cédant  ainsi  la  tota- 
lité de  ses  droits  personnels  d'auteur. 

iâ8.  Qaid,  si  les  modifications  ne  causent  aucun  préjudice  à  l'au- 
tenr  ?  Une  certaine  jurisprudence  a  voulu  dénier  à  l'auteur  d'une  œuvre 
d'art  tout  droit  de  réclamer  sitôt  qu'il  ne  justifiait  pas  d'un  préjudice 
par  lui  personnellement  éprouvé  du  fait  des  modifications  abusives  que 
l'acquéreur  de  cette  œuvre  d'art  y  efTectuait  de  sa  propre  initiative. 
Cette  théorie  ne  nous  semble  pas  exacte. 

En  effet,  de  quel  préjudice  veut-on  ici  parler  ?  D'un  prtijudice  pécu- 
niaire ?  Évidemment  non.  Dans  la  grande  majorité  des  espèces  ayant 
donné  lieu  aux  jugements  et  aux  arrêts  relaté.s  dans  les  paragraphes 
précédents,  l'auteur  avait  cédé  dans  son  intégralité  son  privilège  de  ré- 
duction, et  il  demeurait  tout-i^-fait  désintéressé,  pécuniairement  par- 
du  succès  de  son  œuvre;  ce  succès  ne  devait  pas  plus  l'enrichir  que 
insuccès,  ou  même  sa  non  édition,  ne  devait  l'appauvrir.  Et  cepen- 
I  une  jurisprudence  considérable  reconnaît  î\  1  auteur  un  droit    de 


de  la  Seine,  dont  la  doctrine,  assez  critiquable  en  droit,  répond  cependant 
à  un  état  de  fait  et  à  un  usage  très  répandu  chez  les  éditeurs  de  bronzes, 
que  le  fabricant  de  bronzes  qui  a  acquis  de  l'artiste  le  droit  de  reproduire 
des  statuettes  en  bronze  et  en  plâtre  peut  faire  subir  au  modèle  toutes 
les  réductions  qui  en  facilitent  la  vente  et  qui  s'obtienneat  sans  que  le 
mérite  de  l'œuvre  soit  sensiblement  diminué  (Trib.  civil  de  la  Seine, 
31  décembre  1862,  afE.  FeCrat,  Pat.  66.43). 

154.  Le  ceesioanaire  ne  doit  pas  changer  la  destination  de  l'œa- 
we.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n"  126,  que  le  cessionnaire  ou  l'éditeur 
d'une  œuvre  d'art  ne  pouvait  apporter  à  cette  œuvre  aucune  modification 
matérielle.  11  ne  peut  davantage  y  apporter  une  modification  intellec- 
tuelle, notamment  en  changeant  la  destination  donnée  primitivement  à 
l'œuvre  par  l'artiste  qui  l'a  créée. 

Œuvre  d'art  elle  était,  œuvre  d'art  elle  doit  rester.  Si  celui  qui  a 
acquis  le  droit  de  la  reproduire  et  qui  s'est  implicitement  soumis  lors 
de  son  contrat  à  cette  obligation  de  respecter  l'œuvre  que  l'auteur  lui 
livrait,  —  ou  plus  exactement  lui  confiait,  —  manque  à  cette  obligation, 
travestit  le  caractère  originaire  de  l'œuvre,  transforme  et  dénature  cette 
œuvre  en  lui  imprimant  un  cachet  commercial  et  industriel  qu'elle  n'a- 
vait pas  tout  d'abord,  il  manque  aux  charges  de  son  contrat  et  se  rend 
passible  de  dommages  intérêts,  ou  même  d'une  action  en  résolution  de 
contrat  pour  inexécution  des  conditions. 

Solution  ligoureuse,  sans  doute,  mais  conforme  et  en  quelque  sorte 
parallèle  à   la  théorie  que  nous  avons  toujours  soutenue,  notamment 
dans  le  cours  du  chapitre  1°'  de  cet  ouvrage,  et  par  laquelle  nous  n'ac- 
cordons   le    qualificatif  d'œuvre    d'art  qu'aux    œuvres    véritablement 
digues  de  ce  nom,  c'est-à-dire  parfaitement  originales  et  personnelles  ; 
ao  contraire,  après  comme  avant  la  loi  de  1902,  nous  nous  refusons  à 
reconnaître  cette   qualité  à  une  foule    d'œuvres,    lesquelles   procèdent 
bien  à  la  rigueur  d'un  art  délinéatoire  ou  plastique,  mais  ne  possèdent 
pas  nn  cachet  suffisant  d'originalité  et  de  nouveauté,  et  ne  font  pas  assez 
apparaître  un  effort  d'esprit  créateur  chez  leur  auteur.  (Cf.  suprà,  n"  2.) 
"  I  comprend  dès  lorsqu'il  ne  peut  dépendre  de  la  fantaisie  ou  parfois 
.i  de  la  mauvaise  volonté  d'un  éditeur  ou  d'un  cessionnaire  pour 
=former  arbitrairement  le  caractère  d'une  œuvre  d'art  et  lui  faire 
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veution  et  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  à  tous  les  acquéreurs  succes- 
sifs, qui  ne  sauraient,  dans  un  but  de  spéculation  inavouable,  sans 
manquer  aux  règles  de  la  délicatesse  et  à  l'esprit  de  la  convention  pri- 
mitive, priver  l'auteur  du  bénéfice  pouvant  résulter  du  mérite  artistique 
l  d'une  œuvre  qui  peut  être  l'un  des  éléments  principaux  do  sa  réputa- 

l  tion  ;  —  en  conséquence,  l'auteur  d'une  œuvre  dont  on  a  enlevé  la  si- 

l  gnature  peut  actionner  n'importe  quel  détenteur,  à  l'effet  de  voir  replacer 

(  sa  signature  sur  cette  œuvre  et  enlever  la  fausse  signature  qui  pourrait 

y  avoir  été  apposée  {Paris,  14  janvier  1885,  aff.  Trouillebert  c.  Tedesco 
i,  frères  et  Cordeil)  ; 

—  qu'un  imprimeur  auquel  un  client  remet  une  planche  gravée  pour 
effectuer  un  tirage  commet  un  acte  de  concurrence  blâmable  en  effa- 
çant sur  la  planche  le  nom  et  l'adresse  du  graveur  et  en  y  substituant 
le  sien  ;  le  graveur  primitif,  bien  qu'il  ait  aliéné  la  propriété  de  son 
œuvre,  puise  dans  cet  acte  de  concurrence  commis  contre  lui  une  action 
directe  pour  contraindre  l'imprimeur  h  rétablir  son  nom  et  son  adresse 
sur  la  planche  et  les  épreuves  tirées  à  l'aide  de  cette  planche  (Paris, 
25  janvier  1889,  aff.  Fortin,  Pat.  90.187). 

Il  est  utile  de  rapprocher  de  cette  jurisprudence  unanime  une  ju- 
risprudence aujourd'hui  constante  aussi  bien  au  Conseil  d'État  qu'à  la 
Cour  de  cassation  et  relative  aux  faits  excédant  les  limites  normales  du 
droit  de  propriété.  Ces  faits  sont  déclarés  en  dehors  des  stipulations  du 
droit  civil.  Tel  est  le  cas  lorsque  le  propriétaire  du  terrain  où  émerge 
une  source,  non  content  d'en  user,  capte  intégralement  la  source. 
Il  y  a  abus  du  droit  de  propriété,  dit  le  Conseil  d'État,  et  les  textes 
du  code  civil  n'ayant  pas  prévu  un  semblable  abus  ne  peuvent  être  in- 
voqués. 

Tel  est  encore  le  cas  lorsqu'un  industriel  dirigeant  un  établissement 
insalubre,  incommode  ou  dangereux,  vient  s'établir  à  côté  d'une  i 
habitée.  Il  y  a  de  sa  part,  dit  la  jurisprudence,  abus  du  droit  d 
priété,  il  outrepasse  les  obligations  réciproques  du  voisinage, 
une  indemnité,  indépendamment  de  toute  faute  par  lui  commisi 
l'exploitation  de  son  industrie. 

Cette  jurisprudence  et  les  principes  restrictifs  qu'elle  énonce  p 
très  utilement  servir  pour  notre  question,  car  c'est  évidemment 
du  droit  de  propriété  que  l'on  peut  avoir  sur  un  tableau  que  d'en  ch?"»- 
ger  la  signature,  de  même  que  c'est  abuser  du  droit  de  propriété  » 
l'on  a  sur  un  terrain  que  d'y  établir,  au  détriment  de  tous  les  propi 
taires  voisins,  une  peausserie,  une  fabrique  de  colle,  un  dépôt  d^ 
doue  ou  quelque  autre  usine  incommode  ou  insalubre. 

Les  dispositions  du  droit  civil  doivent  donc  être  écartées  et  le?» 
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celui  OÙ  est  faite  l'apposition  frauduleuse  d^un  nom  usurpé,  et,  dans 
notre  hypothèse,  il  n'y  a  ni  nom  usurpé,  ni  apposition  frauduleuse. 
Quelle  que  soit  la  mauvaise  foi  de  Fauteur  de  cet  acte  blâmable,  cette 
disposition  pénale  ne  peut  lui  être  appliquée  ;  les  lois  répressives  ne 
peuvent  être  étendues  par  analogie. 

Ce  serait  plutôt  en  vertu  de  l'article  423  du  code  pénal  que  des  pour- 
suites pourraient  être  intentées  —  (à  supposer  qu'il  y  ait  revente  à  un 
tiers  du  tableau  ainsi  remanié)  —  car  il  y  a  bien  en  ce  cas  tromperie 
sur  la  nature  de  la  chose  vendue.  Il  est  à  remarquer  que  l'article  423  du 
code  pénal  ne  vise  que  les  faits  de  vente  effectivement  réalisés,  mais 
non  pas  l'exposition  en  public  ;  par  contre,  lorsque  c'est  la  loi  de  1895 
qui  est  applicable,  ce  dernier  fait  est  englobé  par  la  loi  et  en  tout  point 
assimilé  au  fait  de  vente  réelle. 

S'il  peut  y  avoir  contestation  quelconque  en  cette  hypothèse  au  su- 
jet des  poursuites  correctionnelles  qui  pourraient  être  intentées  contre 
l'auteur  de  ce  fait  blâmable,  il  n'en  saurait  y  avoir  au  sujet  du  droit 
qu'aurait  l'artiste  de  déférer  aux  tribunaux  civils  celui  qui  aurait  fait 
subir  de  semblables  modifications  à  son  œuvre,  et  ce  afin  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  en  rapport  avec  le  préjudice  dont  il  justifierait  et 
de  faire  prononcer  la  radiation  de  sa  signature,  ainsi  même  peut-être 
que  la  destruction  de  cette  œuvre  frauduleuse. 

Pour  cette  action  civile,  il  ne  saurait  être  parlé  de  la  prescription 
de  trois  ans  édictée  par  l'article  638  du  code  d'instruction  criminelle  ;  la 
prescription  à  cet  égard  ne  peut  être  que  celle  réservée  aux  quasi-délits, 
c'est-à-dire  la  prescription  trentenaire.  Cf.  cependant  infrà^  n"*  222. 

139.  L'auteur  garde-t-il  un  droit  de  contrôle  sur  les  reproduc- 
tions de  son  œuvre  ?  —  Un  artiste  cède  a  un  éditeur  le  dFoit  de  re- 
produire quelques-unes  de  ses  œuvres  ;  cet  éditeur  les  reproduit  d'une 
façon  que  l'auteur  estime  très  imparfaite  :  au  lieu  de  se  trouver,  comme  il 
Favait  pensé  en  contractant,  en  présence  de  reproductions  identiques 
à  l'œuvre  profondément  artistique  par  lui  créée,  il  ne  retrouve  que  des 
produits  industriels  d'une  fonte  défectueuse,  d'une  mauvaise  patine, 
sans  aucune  des  qualités  maîtresses  de  l'œuvre  originale. 

C'est,  par  exemple,  un  sculpteur  qui  cède  quelques-uns  de  ses 
modèles  à  un  éditeur;  celui-ci  en  effectue  des  reproductions  très 
médiocres  qui  font  que  la  statue  vraiment  originale  et  personnelle  livrée 
par  l'artiste  devient  une  statue  banale  et  dépourvue  des  qualités  qui 

■;  qu'on  y  reconnaissait  la  griffe  du  maître.  Ou  bien  les  épreuves 

nues  sont  mal  ciselées  et  livrées  aux  regards  du  public  à  peine  dégros- 
avec  des  bavures  et  presque  telles  qu'elles  sont  au  sortir  de  la  pre- 


t^^ 
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«i  tioii  ;  si,  dans  l'intérêt  de  sa  réputation,  l'artiste  croit  avoir  à  se  plaindre 
a  de  la  déformation  des  modèles  et  de  la  mauvaise  exécution  des  épreuves, 
«  il  aune  action  en  dommages-intérêts,  mais  ne  peut  exiger,  sans  l'avoir 
«  stipulé,  que  sa  signature  ne  figure  sur  des  réductions  qu'autant  que  les 
c€  modèles  auront  été  soumis  à  son  contrôle  et  au  besoin  Rectifiés 
a  et  restaurés  par  lui  (Paris,  26  novembre  1867,  aff.  Clésinger,  Pat. 
«  67.402). 

Théoriquement,  la  doctrine  de  cet  arrêt  nous  paraît  tout  à  fait  con- 
damnable :  supposons  en  effet  que  nous  ne  nous  trouvions  plus  en  pré- 
sence d'une  œuvre  de  sculpture,  mais  bien  en  présence  d'une  œuvre  musi- 
cale :  le  fait  que  le  compositeur  aurait  cédé  à  un  éditeur  la  totalité  de  son 
droit  de  propriété  artistique  ferait-il  que  ce  dernier  aurait  la  faculté  de 
faire  subir  à  cette  partition  les  modifications  les  plus  grossières  et  les  plus 
maladroites  sans  que  l'auteur  puisse  y  faire  mettre  bon  ordre  ?  Est-ce 
que  l'éditeur  de  musique  qui  aurait  acquis  tous  les  droits  de  reproduction 
possibles  sur  une  partition  comme  celle  de  Tristan  ou  comme  celle 
du  Crépuscule  des  dieux  aurait  par  cela  même  le  droit  de  mettre  en 
vente  des  réductions  pour  le  piano  de  ces  mêmes  œuvres  si  ces  réduc- 
tions étaient  mal  conçues,  n'étaient  visiblement  que  l'œuvre  d'un  réduc- 
teur impuissant  à  démêler  la  pensée  sublime  du  compositeur  dans  le  tout 
compact  de  la  composition  orchestrale  ?  Bien  plus,  est-ce  que  cet  éditeur 
aurait  le  pouvoir  d'autoriser  des  divisions  puériles  de  cette  œuvre,  des 
résumés  insuffisants,  des  choses  ridicules  même  comme  serait  une  valse 
ou  un  quadrille  sur  des  motifs  de  Lohengrin?  Evidemment  non.  Est-ce 
que  l'éditeur  cessionnaire  des  droits  de  Reyer  sur  la  partition  de  Sigurd 
aurait  par  cela  même  le  droit  d'autoriser  des  orgues  de  Barbarie  à  jouer 
les  douleurs  de  Brûnnehild  et  le  réveil  de  la  Valkyrie?  Est-ce  que 
l'obtention  du  droit  de  représenter  une  œuvre  musicale  considérable 
n'emporte  pas  implicitement  l'obligation  tacite  de  la  représenter  digne- 
ment, et  est-ce  que  l'auteur  a  besoin  de  formuler  des  réserves  explicites 
au  sujet  de  ce  droit  de  contrôle  suprême  qu'il  est  impossible  de  lui  dénier 
sérieusement  ? 

Eh  bien,  ce  qui  est  vrai  pour  les  œuvres  musicales  ne  peut  être  faux 
pour  toutes  les  autres  œuvres  artistiques  :  toutes  sont  de  la  même  es- 
sence, de  la  même   nature,  toutes  sont  soumises   aux  mêmes   règles, 
toutes  doivent  partager  les   mêmes  solutions  juridiques.  C'est  la  con- 
damnation évidente  de  la  thèse  mise  en  avant  par  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Paris  :  l'auteur    n'a  pas  besoin  d'inscrire    formellement  dans 
i  contrat  son  droit  de  contrôler  les  épreuves  et  les  repi*oductions  obte- 
îs  au  moyen  de  son  œuvre  ;  c'est  un  des  engagements  tacites  que 
3ttd  le  cessionnaire  que  celui  d'exécuter  convenablement  et  d'une 
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est  intervenu  entre  l6  cessionnaire  et  Tauteur  :  c'est  eh  effet  à  ce  contrat 
qu*il  faut  logiquement  et  nécessairement  remonter  pour  connaître  les 
droits  acquis  par  ce  cessionnaire,  leur  nature  et  leur  étendue.  Or,  que 
voyons-nous  dans  ce  contrat  primitif?  Une  somme  d'argent,  contre-partie 
d'un  certain  droit  cédé,  lequel  forme,  à  proprement  parler,  l'objet  du 
contrat.  Cette  somme  d'argent  a  été  évidemment  établie  en  prenant  pour 
base  la  valeur  au  moment  du  contrat  du  droit  dont  elle  représente  le 
prix. 

Par  conséquent,  c'est  seulement  une  jouissance  exclusive  de  trente 
années  que  le  cessionnaire  a  acquise  et  payée  :  toute  jouissance  supplé- 
mentaire de  sa  part  serait,  juridiquement  parlant,  sans  cause,  puisqu'elle 
ne  peut  se  justifier  par  aucune  contre-partie. 

La  situation  de  l'acquéreur  serait  la  môme  que  celle  du  cession- 
naire à  qui  l'auteur  aurait  vendu  le  droit  de  tirer  mille  exemplaires  de 
son  œuvre  et  qui  prétendrait,  pour  un  motif  quelconque,  effectuer  le 
tirage  d'un  nombre  plus  considérable  de  reproductions. 

Et  puis  encore,  n'est-ce  pas  un  principe  général  du  droit  que  les  con- 
trats doivent  être  interprétés  eu  égard  aux  lois  en  vigueur  au  moment 
de  ce  contrat  ?  Supposons  qu'une  loi  vienne  à  interdire  toutes  les  opéra- 
tions débourse  faites  autrement  qu'au  comptant;  est-ce  que  toutes  les 
opérations  à  terme,  conclues  avant  la  loi  nouvelle  et  dont  l'échéance 
peut  être  encore  assez  éloignée,  seront  pour  cela  déclarées  caduques,  et 
est-ce  que  celui  qui  perdrait  de  l'argent  en  liquidant  cette  opération  à 
terme  pourrait  arguer  de  la  nouvelle  loi  pour  se  "refuser  à  livrer  les  titres 
ou  à  payer  les  différences  dont  il  sera  devenu  débiteur?  Non,  certai- 
nement. 

La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  faire  application  de  ces  principes 
juridiques  dans  certaines  affaires  qui  procédaient  d'un  tout  autre  ordre 
d'idées  que  la  matière  des  droits  de  propriété  artistique  :  c'est  au  cas 
où  un  entrepreneur,  ou  bien  un  concessionnaire  de  travaux  publics  s'en- 
gage à  faire  certaines  fournitures  ou  à  édifier  certains  bâtiments  dans 
l'enceinte  d'une  ville  possédant  un  octroi;  si,  au  cours  de  la  concession 
ou  pendant  l'exécution  du  marché,  la  ville  vient  à  surélever  son  tarif 
d'octroi  de  manière  à  préjudicier  à  l'entrepreneur,  ce  dernier  ne  peut  être 
tenu  d'acquitter  ces  surtaxes  et  ces  augmentations,  parce  que  c'est  en 
prévision  des  charges  existant  au  moment  de  son  contrat  que  son  accord 
est  intervenu  avec  la  municipalité,  et  c'est  eu  égard  à  ces  charges  seu- 
lement que  son  contrat  doit  être  interprété  et  appliqué.  (Cf.  en  ce  sens  : 

leil  d'État,  17  janvier  1867,  afî.  Boulingre,  DP.  67.3.90,  relativement 

fournitures  de  pain  à  faire  aux  prisons  de  Paris  et  effectuées  par  un 

licatalre  qui  avait  dû  acquitter  certaines  taxes  d'octroi  en  vertu  d'un 


Il  avait  aeja  ete  juge,  aoterieurement  a  ces  arrcis,  que  i  artiste  qui  a 
vendu  son  œuvre  sans  réserve,  moyennant  un  prix  convenu,  soit  au  gou- 
vernement, soit  même  à  un  particulier,  doit  être  considéré  comme  ayant 
cédé,  non  seulement  la  propriété  de  l'objet  matériel,  mais  encore  le 
droit  de  le  reproduire;  on  ne  sauraitvoirlàen  effet  deux  droits  distiiicts, 
et,  dans  tous  les  cas,  il  est  de  règle  que  tout  pacte  obscur  et  ambigu 
s'interprète  contre  ie  vendeur  (Trib,  corr.  de  la  Seine,  21  mars  iB^^, 
aff.  Foyatier,  Gazette  des  Tribunaux,  22  mars  18.19). 

Il  a  été  jugé  dé  même,  postérieurement  à  l'arrêt  rendu  toutes  chamb 
réunies  le  27  mai  1842  : 


La  jurisprudence  actueile,  si  unanime  et  si  formelle,  pourrait  ôtrc 
considérée  comme  créant  un  usage  qui  fait  présumer  la  volonté  des 
parties  et  qu'une  convention  expresse  peut  seule  anéantir  (cf.  Douai, 
22  mars  1886,  ait.  Devos  frères,  S.  88.2.147  :  l'usage  peut,  dans  certains 
cas,  modifier  la  loi  et  même  la  détruire,  à  la  condition  que  cetusage  soij 
constant,  général  et  accepté  par  les  parties  comme  une  convention  expres- 
sément consentie  ;  —  et  Civ.  cass.,  26  mai  1878,  aff.  Saint,  DP.  78.1.471  ; 
les  usages  établis  font  présumer  la  volonté  commune  des  parties,  maïs 
lenrforce  cesse  lorsque  les  parties  ont  manifesté  une  intention  contraire. 

Jugé  en  ce  sens  que  s'il  est  vrai,  en  principe,  que  la  vente  faite  sans 
réser\'e  d'une  œuvre  d'art  emporte  abandon  au  profit  de  l'acquéreur  du 
droit  de  reproduction,  néanmoins,  le  fait  par  l'auteur,  mémo  après  cette 
Vente,  de  faire  plusieurs  éditions  de  cette  œuvre  sans  que  l'acquéreur 
ait  élevé  aticune  réclamation,  a  pu  ôtre  considéré  par  les  juges  du  fait, 
tout  au  moins  vis-à-vis  des  tiers,  comme  la  preuve  que  l'auteur  a  conservé 
'"  droit  exclusif  de  reproduction  (Req.    12  juin  1868,  aff.    Carpeaux, 

,.68.195). 

166.  Qttid,  si  la  yfente  est  laite  à  l'État?  —  Si  des  difficultés  très 


iveraelle  de  1855. 


sous  la  condition  expresse  et  formelle  qu'elle  sera  seule  à  posséder  le; 
reproductions  qui  pourront  (>tre  ainsi  exécutées.  La  jurisprudence  es 
des  plus  explicites  et  des  plus  rigoureuses  sur  ce  point.  {Cf.  sapià 
n°  42). 

La  question  ne  peut  se  discuter  que  s'il  s'a^t  d'un  tableau  fait  su 
commande  et  représentant  un  sujet  autre  qu'un  portrait.  La  solution  ei 
ce  cas  parait  devoir  t^trc  la  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  portrait  ;  ei 
elTet,  nous  avons  examiné,  stiprh,  n"  39,  quelle  était  la  nature  du  contra 
intervenant  entre  l'amateur  et  l'artiste,  lors  de  ]a\;ommande  d'une  œuvn 
d'art,  et  nous  avons  décidé,  conformément  à  la  doctrine  préconisée  pai 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  juin  1855  —  (aff.  Lesourd)  —  que  c( 
contrat  constituait  on  réalité  une  vente. 

Or,  la  jurisprudence  admet  que  la  vente  d'un  tableau,  faite  s. 
réserve,  transfère  à  l'acquéreur  et  le  droit  de  propriété  ordinaire  e 
droit  spécial  de  reproduction  exclusive,  dit  droit  de  propriété  artistiq. 


delà  reproduire. 

Si  l'auteur,  ou  quelque  tierce  personne,  vient  à  frustrer  l'acheteur 
le  ce  deuxième  droit  qui  est  entré  dans  son  patrimoine  personnel,  il 
peut  se  plaindre  à  bon  droit  devant  les  tribunaux. 

169a  Qoid,  pour  une  statue?  La  question  qui  s'est  posée  pour  les 
tableaux  s'est  bien  entendu  présentée  dans  les  mt^mcs  conditions  pour 
les  statues,  et  avec  encore  plus  d'acuilé.  La  jurisprudence,  parfois  un 
peu  confuse  à  cet  égard,  s'est,  en  général,  prononcée  à  l'égard  du  droit 
de  reproduire  les  statues  acquises  sans  réserve,  daqs  un  sens  identique 
k  celui  qu'elle  avait  déjà  suivi  lorsqu'il  s'agissait  de  tableaux,  et  elle  a 
reconnu  par  conséquent  que  l'acheteur  devait  être  présumé,  à  défaut  de 
stipulation  contraire,  avoir  acquis  à  la  fois  et  l'objet  d'art  et  le  droit 
exclusif  de  le  reproduire. 

Nous  croyons  que,  sous  ce  rapport,  il  y  aurait  lieu  de  distinguer 
trois  sortes  de  statues  :  les  statues  qui  par  leur  nature  semblent  avoir 
été  primitivement  destinées  à  demeurer  uniques  et  à  ne  pas  être  mul- 
tipliées :  telles  sont  les  statues  en  marbre  ;  —  puis,  les  modèles,  mou- 
lages et  matrices  destinés  au  contraire  à  la  multiplication  indéfinie  d'un 
type  créé  en  vue  de  la  reproduction  ;  —  enfin  les  exemplaires  obtenus 
grâce  fi  l'un  de  ces  moules  ou  à  l'une  de  ces  matrices  ;  telles  sont  les 
statuettes  en  bronze  ciselé  ou  les  terres  cuites  que  l'on  voit  dans  le 
commerce. 

170*  Statues  à  type  unique.  —  ï^our  la  première  catégorie  de  ces. 
œuvres,  la  jurisprudence  de  i' arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  en  1842 
est  évidemment  applicable  :  on  peut  facilement  assimiler  à  un  tableau 
une  statue  destinée    par  sa   forme  et  sa  nature  ù    demeurer  œuvre 
unique.  Par  contre,  les  critiques  que  l'on  peut  opposer  à  cette  jurispru- 
''""ce  peuvent  être  renouvelées  dans  ce  cas  aussi  bien  que  dans  la  pré- 
ente hypothèse.  Il  sufUt  donc  de  se  reporter  ù  ce  que  nous  avont  dit 
rà,  n°  164,  pour  avoir  en  mains  tous  les  éléments  de  la  discussion, 
principal  de  ceux-ci,  c'est  toujours  cet  argument  fondamental  :  le 


W.  C«iuiMiit  prarauifr*?  «)  aciion  civile;  b)  action  pénale. 

i75.  Qu'est-ce  qu'un  contrefacteur? — Aprèsavoir  délimité  le  triple  , 
droit  que  l'ensemble  des  lois  françaises  reconnaît  aux  auteurs  —  droit 
de  propriété  matérielle,  privilège  exclusif  de  reproduction,  droit  intel- 
Jectuel  et  honorifique,  —  nous  nous  sommes  attachés  plus  particulière- 
ment à  étudier  le  deuxième  de  ces  droits,  le  privilège  exclusif  de  repro- 
duction conféré  à  tout  auteur  d'reuvre  d'art  par  la  loi  du  19  juillet  1793. 
Nous  avons  été  ainsi  amenés,  au  coups  des  chapitres  précédents,  à  exami- 
ner quelles  étaient  les  œuvres  qui  pouvaient  donner  lieu  à  l'application  des 
principes  posés  par  cette  loi  de  1793,  —  à  mesurer  l'étendue  des  droits 
privatifs  ainsi  octroyés,  —  à  régler  par  avance  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  différents  titulaires  de  ce  privilège,  c'est-à-dire 
les  auteurs  et  leurs  cessionnaires  ou  éditeurs. 

Il  nous  reste  à  étudier  les  atteintes  qui  peuvent  être  portées  à  ce 
droit  des  auteurs,  et  les  divers  moyens  de  répression  que  la  loi  met  à 
la  disposition  des  titulaires  du  droit  pour  faire  respecter  leur  privi- 
lège. 

—  La  plus  notable  de  ces  atteintes  est  assurément  la  contrefaçon,  à 
laquelle  on  peut  adjoindre  le  plagiat. 

Certains  faits  sont  assimilés  par  la  loi  au  fait  même  de  la  contre- 
façon, ce  sont  tous  les  actes  émanant  des  complices  du  véritable  contre- 
facteur, recel,  débit,  exposition,  ou  introduction  en  France,  des  objets 
contrefaits. 

îci  rappelé,  il  nous  est  facile  d'expliquer  clairement  ce  qu'est  un 

refacteur  :  un  contrefacteur  c'est  celui  qui  porte  atteinte   au  pri- 

'e  exclusif  de  reproduction  qu'un  auteur  détient  en  vertu  de  la  loi 
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it  en  quelque 
ages-intérêts, 
11  ou  par  alfi- 
druit  consis- 
ction  nu  dans 
■'Liomielle  ten- 
3ine,  laquelle, 
bénigue,  con- 
u  moins  et  de 

'efaçoii  quasi- 
vue  lorsqu'on 
faron. 

lit  est  la  con- 
ivrage  qui  se 
ropriété  arlis- 
le  sont  pas  en 
iita  esHentiels 
d'une  étude 

lera  surtout  à 
!  qu'à  une  ac- 
tion civile  en  dommages-intéRHs  ;  lorsqu'il  s'ayira  au  contraire  de  Tun  dos 
éléments  ou  de  l'un  dos  eiïcts  de  la  contrefaçon-délit,  nous   prendrons 
soin  de  l'énoncer  expressément. 

Nous  étudierons  ainsi  les  éléments  conslitutifs  de  la  coulrefaçon  ;  — 
les  faits  assimilés  par  la  loi  ou  par  la  jurispmdence  à  la  contrefaçon 
proprement  dite  ;  —  les  exceptions  que  peut  soulever  le  défendeur  k 
l'action  en  contrefaçon  relativement  au  droit  du  demandeur;  enlin  la 
procédure  et  les  résultats  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  actions,  civile 
et  correctionnelle,  pouvant  être  intentées  à  l'occasion  d'un  fait  contre- 
faisant. 

1;  —  Elémenls  coiis/itiitifs  de  In  contrefaçon. 
sommaire: 

fîT.  EUmentB  couBtituEils  de  In  contrefaçon. 
A.  Fait  maUriel  de  rsprodaction. 

L»  raproduclion  de  l'œuvre  conirefaitû  doit  consialer  dans  une  iiritatioa  fïnol*,  —  ItD. 
Juid,  si  la  contrefaçon  n'est  que  partielle  ?  —  180.  Quid,  si  l'œuvre  eontrefriisanlo,  sans  êlca 
nne  repi-oiuctioo  matériellement  exacte,  reproduit  la  pensée  de  l'auteur?  —  181.  It  n'y  a  pas 

;ontrefaoon  là  oii  il  y  o  parodie.  —  182.  Peu  importe  le  mérite  de  l'œuvre  conlcefaiLe,  —  1H3. 
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punissable.  Tel  serait  le  cas  s'il  s'agissait  d'un  cliché  photographique 
représentant  un  groupe  de  personnages,  si,  au  moyen  d'un  cache,  on 
détachait  un  de  ces  personnages  et  si  on  le  reproduisait  isolément.  Il 
en  est  de  mémo  s'il  s'agit  de  la  copie  dans  une  œuvre  d'un  morceau  im- 
portant d'une  autre  œuvre. 

Mais  des  emprunts  sans  importance,  ou  très  peu  considérables 
par  rapport  à  l'œuvre  produite,  ne  constituent  pas-  et  ne  peuvent  consti- 
tuer le  délit  de  contrefaçon;  il  y  a  là  une  indélicatesse  plus  ou  moins 
repréhensible  selon  les  cas,  mais  demeurant  toujours  du  ressort  de  la 
critique  et  non  du  ressorf  des  tribunaux.  Usurper  le  titre  d'une  oeuvre 
antérieure  n'est  pas,  intrinsèquement,  une  contrefaçon.  Copier,  dans  un 
tableau  important,  une  lleur,  un  arbre,  un  personnage  isolé  ne  saurait 
mener  en  correctionnelle.  Ce  n'est  certes  pas  délicat,  mais  ce  n'est  pas 
délictueux.  La  différence  est  appréciable. 

Les  tribunaux  sont  assurément  souverains  pour  vérifier  où,  en 
cette  matière,  commence  la  contrefaçon  punissable  et  où  finit  le  drgit 
qu'a  tout  auteur  de  s'inspirer  des  maîtres  qui  ont  produit  avant  lui.  Leur 
décision  sur  ce  point  échappe  à  n'en  point  douter  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

II  a  été  jugé  à  cet  égard,  et  conformément  à  la  doctrine  que  nous 
venons  d'énoncer  : 

—  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  lorsque,  dans  l'ensemble  d'un  ouvrage 
différant  par  son  titre,  son  format,  sa  composition  et  son  objet,  se  trou- 
vent fondus  plusieurs  morceaux  d'un  autre  ouvrage,  mais  de  telle  ma- 
nière qu'entre  les  deux  ouvrages  aucune  confusion  n'est  possi])le  (Crim. 
rejet,  25  février  1820,  aff.  llacquart,  Dalloz,  J.  ix.  V^""  Propriété  littéraire 
et  artistique^  n""  340)  ; 

—  que  la  contrefaçon  partielle  est  punissable  aussi  bien  que  la  con- 
trefaçon intégrale,  mais  à  la  condition  qu'elle  soit  notable  et  domma- 
geable (Paris,  G  novembre  1841,  aff.  Victor  Hugo,  Blanc,  De  la  contre- 
façon en  tous  genres^  p.  178); 

—  qu'il  y  a  contrefaçon  d'un  portrait  photographique  si  on  repro- 
duit un  personnage,  non  pas  isolément,  tel  qu'a  été  fait  le  portrait  ori- 
ginaire, mais  dans  un  groupe  d'autres  personnages,  alors  d'ailleurs  qu'il 
est  certain  que  c'est  le  même  portrait  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  24novem- 
bre  18t>3,  aff.  Jeanselme,  Pat.  63.394); 

—  que  le  délit  de  contrefaçon  existe,  non  seulement  lorsque  l'œuvre 
d'art  a  été  servilement  reproduite  dans  toutes  ses  parties,  mais  encore 
I  sque  la  reproduction  n'a  été  que  partielle,  si  elle  a  porté  sur  les  par- 
1  3  essentielles  de  l'œuvre,  c'est-à-dire  sur  celles  qui  lui  impriment  son 
I    ginalité  (Paris,  2  février  1860,  aff.  Dardoize,  Pat.  66.261). 
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portrait  photojïraphiqiie 
I  non  pas  diiprès  le  mo- 
dèle original  qu'un  cliché  a  été  tiré  i  Paris,  10  avril  1862,  ait.  Mayer  et 
Pierson,  Pat.  62.1131; 

—  qu'il  y  a  contrefaçon  d'une  œuvre  d'architecture  lorsque  l'œuvre 
argui-e  de  contrefaçon  est  une  copie  à  peu  près  servile  des  parties  prin- 
cipales de  celte  œuvre,  encore  que  l'auteur  de  la  contrefaçon  ait  apporté 
des  changements  dans  les  parties  accessoires  du  monument  ou  dans  les 
détails  de  la  décoration  (Tribunal  civil  d'Anvers,  25  octobre  1893,  aff. 
Hompus,  Pat.  95,  p.  35i; 

—  que  les  juges  du  fond  sont  compétents  pour  déclarer  qu'il  y  a  con- 
trefaçon, bien  que  certains  accessoires  de  l'a'uvre  originale  — r  un  cliché 
photographique  —  aient  été  modifiés  (Trib.  civil  de  la  Seine,  20  janvier 
1899,  aff.  Reutlinger,  Gazette  du  Palais,  99.1.227  ; 

—  mais  que,  au  contraire,  pour  qu'un  portrait  photographique  puisse 
constituer  une  œuvre  d'art,  il  faut  néces^'ai renient  qu'il  porte  l'empreinte 
du  travail  personnel  de  son  auteur;  que,  par  conséquent;  n'est  pas  cou- 
pable de  contrefaçon  celui  qui,  empruntant  seulement  la  ressemblance 
photographique,  c'est-à-dire  le  côté  matériel  et  mécanique  de  l'œuvre, 
fait,  d'après  une  photographie,  un  dessin  qui  présente  un  aspect  nou- 
veau et  qui  devient  une  œuvre  véritJiblement  nouvelle  iTrib.  corr.  Seine, 
17  avril  ISS-iS,  afî.  Chalot,  Pat.  89.2'i(i). 

1 8J .  Il  n'y  a  pas  contrefaçon  là  où  il  y  a  parodie.  —  C'est  là  un  point 
que  nous  avons  déjà  ou  l'occasion  d'afTirnier,  siiprà,  n"  29;  il  nous  suf- 
fira donc  de  rappeler  à  nouveau  ce  principe,  élémentaire  en  matière  de 
contrefaçon,  qu'il  n'y  a  copie  ou  plagiat  punissables  que  si  la  deuxième 
œuvre  est  susceptible  d'être  confondue,  par  tout  ou  partie  du  public, 
avec  là  première  œuvre;  sitOt  qu'aucune  confusion  artistique  ou  indus- 
trielle ne  peut  avoir  lieu,  il  ne  peut  être  question  des  articles  425  et  sui- 
vants du  code  pénal.  Comparez  :  Trib.  civil  Seine,  12  juin  1879,  aff. 
Duval,  DP.  80.3.31;  —  Trib.  civil  Seine,  23  févrierl872,  alf.  Bathlot, 
Pat.  73.102;  —  Trib.comm.  Seine,  2H  août  1886,  aff.  Bailly,  Pat. 
89.352,. 

182.  Peu  importe  le  mérite  de  l'œuvre  contrefaite.  —  Une  œuvre 
l'art  peut  avoir  plus  ou  moins  d'importance,  elle  peut  avoir  plus  ou 
noins  de  mérite  et  de  valeur,  elle  peut  provoquer  l'enthousiasme  ou 
iter  les  rires,  peu  importe,  elle  est,  aveuglément,  protégée  par  la  loi 
1793.  Il  suffit  qu'elle  réunisse  en  elle-inème  les  qualités,  intrinsè- 
1   de   touîe  œuvre  d'art,  à   savoir  une    suiiisante  originalité  et  la 
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marque  d'une  sufTisante  personnalité  émanant  de  son  auteur  (cf.  suprà,  \VS;. 

C'est  ainsi  qu  ila  été  jugé  que  la  rcproduclion  de  gravures  de  modes^ 
faite  sans  le  consentement  de  l'auteur,  constituait  une  contrefaçon  ;  le 
droit  de  s'emparer  des  coupes  et  formes  nouvelles,  imaginées  par  un 
tailleur,  ne  donne  pas  le  droit  de  copier  servitement  les  gravures  qa'il  . 
publie  (Trib.  corr.  Seine,  2i5  mars  1844,  aff.  Merlin,  Blanc^  p.  28C  ; — 
et  Paris,  18  janvier  1808,  alT.  Ladevèze,  Pat.  G9.270;; 

qu'un  cadre  de  genre  peut  revêtir  un  caractère  artistique  sullisant 
pour  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  de  1793,  cette  loi  protégeant 
les  manifestations  les  pbis  humbles  de  l'art  (Tribunal  civil  de  la  Seine, 
22  juin  1896,  aff.  Van  Mincîen,  Gaz.  du  Palais,  96.2.400). 

Peu  importe  également  la  destination  de  l'œuvre  artistique  :  si  l'œu- 
vre présente  un  caractère  suilisant  d'originalité  et  de  personnalité,  le 
fait  qu'elle  reçoit  une  application  commerciale  ou  industrielle  ne  peut 
lui  faire  perdre  ses  qualités  originales,  et,  de  toute  manière,  elle  reste 
soumise  à  la  loi  de  1793.  C'est  un  point  que  nous  avons  entièrement  élu- 
cidé, su])rà,  n"  3,  et  que  la  loi  récente  de  1902  tranche  définilivemeuL 

185.  Peu  importe  que  l'œuvre  contrefaisante  soit  très  inférieure  à 
l'œuvre  originale.  —  Cela  est  évident  et  cotte  assertion  a  à  peine  besoin 
d'explication  :  il  est  de  principe  que  les  juges  ne  peuvent  —  à  aucun 
moment  —  étie  appelés  à  se  prononcer  sur  la  valeur  d'une  œuvre  artis- 
tique. Ce  qui  est  vrai  pour  les  œuvres  originales  ne  peut  ne  pas  l'être 
pour  les  œuvres  non  originales,  car  l'incompétence  des  magistrats 
reste  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

De  plus,  si  une  copie  bien  faite  est  considérée  comme  illicite  parce 
qu'elle  est  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  de  l'auteur,  comment  ne  pas 
considérer  comme  également  illicite  une  copie  mal  faite  qui,  à  raison  de 
sa  ressemblance  générale,  créera  une  confusion  dans  l'esprit  d'une  par- 
tie du  public,  causant  ainsi  à  l'auteur  un  double  préjudice,  et  matériel 
et  intellectuel  ? 

La  jurisprudence  est  unanime  à  reconnaître  ces  principes  et  à  appli- 
quer, d'une  manière  absolue,  la  protection  accordée  par  la  loi  de  1793  aux 
auteurs  d'œuvres  d'art.  On  peut  même  conclure  de  cette  jurisprudence 
si  précise  que  l'existence  d'un  préjudice  est  indifférente  pour  ractionen 
contrefaçon. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  —  statuant  plus  en  fait  qu'en  droit  —  déclaré 
contrefaçon  punissable  :  le  fait  de  reproduire  un  dessin  sur  de  la  porce- 
laine peinte  (Paris,  1(>  février  1843,  aff.  Huila,  Dalloz,  J.  0.  V'^'Pr-- 
pri'/té  littéraire  et  artistique,  it  409)  ;  —  le  fait  de  reproduire  un  table,  i 
par  un  dessin  à  l'aiguille  sur  canevas  (Paris,  20  avril  1843,  aff.  Goupil   i 
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est  également  prohibée  bien  que  présentant  une  certaine  originalité 
propre  et  un  caractère  moins  servile. 

Jugé  en  ce  sens  qu'il  y  a  contrefaçon  à  mettre  en  vente  un  dessin  fait 
à  la  main  qui  n'est  que  la  reproduction  d'une  œuvre  du  domaine  privé 
(Paris,  14  décembre  1872,  aff.  Orlandi,  Pat.  73.  107). 

187.  Le  cefisionnaire  qui  outrepas&e  son  contrat  fait  une  repro- 
daction  illicite.  —  Une  reproduction  est  illicite  sitôt  qu'elle  est  faite 
sans  droit.  Il  s'ensuit  qu'un  cessionnaire  de  l'auteur  peut  être 
un  contrefacteur,  si,  sa  cession  n'étant  que  partielle  et  déterminée,  il 
outrepasse  les  termes  de  son  contrat  en  effectuant  des  reproductions 
différentes  de  celles  que  l'auteur  l'avait  autorisé  à  faire.  Nous  avons  vu 
—  suprà  n?  121  —  que  les  contrats  de  cession  du  droit  d'auteur  devaient 
ôtre  interprétés  restrictîvement,  et  que  c'était  à  celui  qui  se  prétendait 
titulaire  du  droit  de  reproduire  que  retombait  la  charge  de  prouver  et 
l'existence  môme  de  la  cession  à  lui  consentie  et  l'étendue  des  droits  par 
lui  acquis.  Ce  n'est  là  du  reste  qu'une  application  des  principes  du  droit 
commun . 

Jugé  en  ce  sens  que  les  cessions  du  droit  de  reproduction  d'un 
dessin  artistique  sont  de  droit  étroit  ;  elles  se  limitent  par  leur  terme  et 
parleur  objet.  Le  cessionnaire  n'est  pas  libre  d'user  d'un  procédé  autre 
que  celui  spécifié  entre  lui  et  son  cédant  ;  notamment,  la  cession  d'une 
reproduction  lithographique  ne  saurait  être  étendue  à  la  photographie 
pas  p!us  qu'elle  ne  s'étend  à  la  gravure  de  l'œuvre  (Paris,  21  mars  1865, 
aff.  Siffre  et  C'^  Pat.  65.  250)  ; 

—  que  le  fait  par  un  éditeur  de  se  servir  des  clichés  restés  entre 
ses  mains  au-delà  de  l'époque  pour  laquelle  il  avait  l'autorisation  de 
l'auteur  constitue  une  contrefaçon  (Trib.  civil  de  la  Seine,  15  mai  1868, 
aff.  Barbré,  Pat.  68.  184); 

—  que  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  journal  de 
modes  s'oblige  à  livrer  chaque  mois  à  un  industriel,  exclusivement,  un 
ccrlain  nombre  d'exemplaires  des  gravures  paraissant  dans  le  journal, 
ne  saurait  autoriser  cet  industriel  à  copier  Icsdits  dessins  et  à  les  faire 
reproduire  par  la  photographie  sur  ses  cartes  et  annonces  :  il  y  a  là  de 
sa  part  délit  de  contrefaçon  (Paris,  11  mars  1869,  aff.  Godchau,  Pat. 
69.  282)  ; 

—  que  le  droit  de  reproduire  par  la  photographie  ne  donne  pas  le 
dj  it  de  colorier  les  photographies  ainsi  obtenues  et  de  les  écouler  dans 
le  mblic  (Trib.  civil  de  la  Seine,  7  mars  1884,  aff.  Barboza,  Gazette  du 
Pi  nis,  84.  1.  623); 

-  que  la  concession  du  droit  de  vendre  un  certain  nombre  de  pho* 
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national  n'ôte  pas  à  la  reproduction  son  caractère  illicite  ;  cette  circons- 
tance peut  seulement  être  prise  en  considération  pour  la  fixation  des 
dommoges-intéréts  (Paris,  4  novembre  1857,  aff.  Sanis,  Pat.  57.  358)  ; 

—  que  le  droit  de  propriété  est  absolu  en  ce  sens  que  le  propriétaire 
a  la  faculté  de  s'opposer  à  l'usurpation  de  sa  chose  sans  être  tenu  de 
rendre  compte  des  motifs  qui  le  déterminent  ;  de  plus,  en  fait  de  pro- 
priété littéraire,  Tauteur,  —  outre  son  intérêt  pécuniaire,  —  a  un  intérêt 
moral  à  ne  pas  voir  son  œuvre  défigurée  par  des  imitations  (Paris, 
30  janvier  1865,  aff.  Scribe,  Pat.  65.  5  ;  —  et  civ.  rej.,  15  janvier  1867, 
mêmes  parties,  Pat.  67.  65)  ; 

—  que  le  fait  que  la  contrefaçon  ne  cause  qu'un  très  minime  préju- 
dice à  celui  qui  en  est  victime  ne  fait  pas  disparaître  le  délit  ;  cette 
considération  peut  seulement  servir  à  apprécier  la  quotité  de  la  peine 
et  des  dommages-intérêts  (Paris,  18  janvier  1868,  aff.  Ladevèze,  Pat. 
69.  279]  ; 

—  qu'il  y  a  contrefaçon  punissable  dans  le  seul  fait  de  reproduire 
une  œuvre  d'art  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'auteur  ;  peu  im- 
porte que  cette  imitation  ait  été  faite  dans  un  simple  but  d'études,  sans 
que  son  auteur  ait  jamais  eu  la  pensée  de  faire  une  concurrence  com- 
merciale à  l'œuvre  originale  (Paris,  12  février  1868,  aff.  Caussinus, 
Pat.  68.  74). 

Un  exemple  frappant  du  préjudice  qui  peut  être  causé  à  un  auteur 
par  un  acte  de  reproduction  illicite  faite  sans  aucune  idée  de  concur- 
rence déloyale,  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  la  clientèle  à 
laquelle  s'adresse  l'auteur  de  l'œuvre  originale,  nous  est  fourni  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1®'"  juillet  1858.  Un  sculpteur  préparait  la 
maquette  d'une  statue  destinée  à  un  monument  public.  Par  un  moyen 
quelconque,  le  directeur  d'un  journal  illustré  a  eu  cette  maquette  à  sa 
disposition,  l'a  fait  photographier  et  a  reproduit  cette  photographie  dans 
son  journal.  La  Cour  a  condamné  le  directeur  du  journal,  déclarant 
qu'il  y  avait  là  une  atteinte  aux  droits  de  l'auteur  d'autant  plus  grave 
que  la  gravure  avait  été  faite  d'après  une  photographie  imparfaite,  prise 
sur  un  modèle  non  achevé,  que  l'artiste  ne  considérait  pas  comme  la 
dernière  expression  de  sa  pensée,  et  qu'il  se  réservait  de  reloucher  et 
de  modifier  au  besoin  avant  de  livrer  l'œuvre  aux  regards  du  public.  La 
Cour  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  en  pareil  cas  de  détruire  les  numéros 
saisis  ainsi  que  la  planche  (Paris,  1"^  juillet  1858,  aff.  Bonnassieux, 
Pat.  58.  341). 

12)9.  L'autQQr  p9Ut-il  être  condamaé  comme  contrefacteur  do  son 

ivre  propre  ?  —  La  question  ne  peut  évidemment  se  poser  que  dans  le 


ayant  agi  de  bonne  foi  (Ciim.  rejet,    18  juin    1867,    aff.  Didi 
68.  318). 

—  Pour  repouaser  l'exception  de  bonne  foi  dont  arguaient 
venus  dans  une  action  en  contrefaçon,  les  tribunaux  so  sont 
attachés  à  la  notoriété  dont  Jouif^saient  soit  les  œuvres  contvefa\ 
leurs  auteurs,  décidant  qu'il  y  avait  Ifi  une  circonstance  de  fait  qi 
que  celui  qui  avait  copié  ces  œuvres  n'avait  pas  pu  être  de  bon 
les  croire  tombées  dans  le  domaine  public.  11  y  a  là  en  effet  un 
élément  d'appréciation  ;  celui  qui  reproduirait  VAngelus  de  Milh 
œuvres  signées  Frémiet  uu  Rodin  doit  être  présumé  savoir  qu'i 
duit  des  œuvres  dont  les  auteurs  ne  sont  pas  morts  depuis  plui 
quante  ans.  Mais  c'est  là  un  simple  élément  d'appréciation,  et  l'a 
a  contrario  qu'on  pourrait  vouloir  tirer  de  cette  jurisprudi 
aérait  pas  admissible  ;  des  œuvres  d'auteurs  inconnus  et  obsc 
aussi  dignes  de  protection  que  des  œuvres  célèbres,  c'est  au  o 


J 


DES    ATTEINTES   PORTÉES    AU    PRIVILÈGE    DE   REPRODUCTION  359 

pendaat  qu'il  en  avait  lui-même,  quoique  postérieurement,  acheté  de 
l'auteur  la  propriété,  et  qu'il  ignorait  la  cession  faite  antérieurement  à 
la  sienne  (Paris,  23  février  1865,  aff.  Cadot,  Pat.  65.148); 

—  que,  quelque  excessifs  que  puissent  paraître  les  emprunts  faits  par 
un  auteur  à  l'ouvrage  d'un  autre,  ces  emprunts  ne  sauraient  constituer 
une  usurpation  réprimée  par  la  loi  lorsqu'ils  ont  été  autorisés  ;  cette 
autorisation,  alors  môme  qu'un  sentiment  de  délicatesse  aurait  dû  en 
modérer  l'usage,  fait  disparaître  la  possibilité  de  la  mauvaise  foi  et  ne 
laisse  aucune  place  au  délit  de  contrefaçon  (Trib.  corr.  Seine,  28  janvier 
1863,  aff.  de  Montépin,  Pat.  68.30). 

Ce  ne  sont  évidemment  là  que  des  décisions  d*espèce.  Et  il  serait  té* 
méraire  d'affirmer  qu'une  erreur  d'interprétation  de  contrat  peut  mettre 
à  couvert  l'auteur  d'un  fait  de  contrefaçon  (cf.  Paris,  21  mars  1865,  aff, 
Sîlîre,  ciié  suprà,  n**  187).  La  règle  en  cette  matière  est  essentiellement 
subordonnée  à  la  conviction  que  les  faits  de  la  cause  peuvent  apporter 
dans  l'esprit  des  magistrats  qu'une  erreur  légitime  était  possible,  ou,  au 
contraire,  qu'elle  n'était  réellement  pas  possible. 

Enfin,  citons  un  dernier  élément  où  la  jurisprudence  a  vu  une  cause 
de  bonne  foi  :  l'existence  dans  la  région  où  se  sont  produits  les  faits  con- 
trefaisants d'usages,  ou  d'errements  depuis  longtemps  suivis  et  autori- 
sant ces  faits.  Cette  jurisprudence,  admissible  au  cas  où  il  s'agirait  de 
poursuites  correctionnelles,  serait  des  plus  discutables  au  cas  où  elle 
tendrait  à  innocenter  une  contrefaçon  quasi-délit.  En  effet,  dans  tous 
les  cas,  et  quelle  que  soit  la  bonne  foi  du  contrefacteur,  l'auteur  a  le 
droit  d'élre  protégé,  de  saisir  les  exemplaires  contrefaisants  et.  d'obtenir 
des  dommages-intérêts  représentant  le  préjudice  qui  lui  a  été,  volontai- 
rement ou  involontairement,  causé.  Un  usage  local  ne  saurait  prévaloir 
contre  ce  droit  absolu  qu'ont  tous  les  auteurs  en  France. 

Déplus,  remarquons  que  cette  jurisprudence,  par  cela  même  qu'elle 
reconnaît  la  faute  du  contrefacteur,  au  moins  en  principe,  et  qu'elle  ne 
l'absout  qu'à  cause  de  certaines  circonstances  de  fait,  détruit  pour  l'ave- 
îiir  la  validité  de  l'usage  constaté  ;  de  telle  sorte  que  les  faits  de  môme 
nature  qui  viendraient  ultérieurement  à  être  constatés  ne  pourraient 
plus  être  considérés  comme  étant  faits  de  bonne  foi  (cf.  par  analogie, 
Trib.  corr.  de  la  Seine,  10  avril  1861,  aff.  Vieillot,  Pat.  64.389). 

Jugé  à  cet  égard  : 

—  que,  en  principe,  il  n'est  pas  douteux  que  l'auteur  d'une  œuvre 
artistique  a  le  droit  d'en  interdire  la  reproduction  par  la  gravure  ;  mais 
î^  7  l'usage  étant  dans  Tindustrie  des  publications  illustrées  d'utiliser 
pl  leurs  fois  les  bois  et  clichés,  l'éditeur  qui  a  obtenu,  sans  condition, 
d    '  artiste  lautorisation  de  reproduire  son  œuvre  dans  une  publication 
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périodique,  et  qui  a  fait  établir  les  clichés  à  ses  frais,  n'excède  pas  son 
droit  en  autorisant  à  son  tour  le  directeur  d'un  autre  journal  à  se  servir 
de  ses  clichés;  il  en  est  ainsi  au  moins  lorsque  rien  n'indique  dans  les 
contrats  passés  l'intention  de  l'auteur  de  dérogera  cet  usage  (Trib.  civil 
de  la  Seine,  2  juillet  1879,  aff.  Vital-Dubray,  Le  Z)/w7,  24  octobre  1879); 
.  —  que,  s'il  est  vrai  que  l'ignorance  de  la  loi  ne  saurait  constituer  une 
excuse,  des  errements  depuis  longtemps  suivis  dans  une  région  et  qui 
paraissaient  autorisés  par  les  éditeurs  et  les  auteurs  peuvent  à  bon  droit 
être  considérés  par  les  juges  comme  constitutifs  de  la  bonne  foi  néces- 
saire pour  que  le  prévenu  de  contrefaçon  obtienne  son  relaxe  (Crim.  re- 
jet, 23  juin  1893,  aff.  Maquet  et  consorts,  DP.  93.1.616). 

Un  autre  motif  de  bonne  foi  a  été  reconnu  dans  le  fait  de  n'effectuer 
des  reproductions  d'une  œuvre  appartenant  à  autrui  que  dans  un  but 
d'études,  sans  aucune  pensée  de  spéculation,  et  sans  vouloir  tirer  aucun 
bénéfice  pécuniaire  de  ces  reproductions.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  fa- 
veur d'un  maître  d'école  qui  donnait  à  copier  à  ses  élèves  des  modèles 
qu'il  avait  achetés  et  qui  n'étaient  point  encore  dans  le  domaine  public 
(Trib.  corr.  Seine,  15  janvier  1836,  aff.  Franceschi). 

En  ce  qui  concerne  les  individus  qui  ne  sont  pas  prévenus  d'un 
fait  de  contrefaçon  proprement  dite,  mais  seulement  d'un  fait  de  vente 
ou  de  mise  en  vente  d'exemplaires  contrefaisants,  la  jurisprudence  admet 
plus  aisément  l'exception  de  bonne  foi.  Les  exemples  cités  plus  haut  se- 
raient à  fortiori  applicables  aux  éditeurs  et  marchands  détenteurs  d'ob 
jets  argués  de  contrefaçon. 

Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'il  s'agit  du  débit  d'ouvrages 
contrefaits,  la  présomption  légale  de  mauvaise  foi  résultant  des  faits 
matériels  de  possession  et  de  mise  en  vente  peut  être  détruite  ;  il  suffit 
notamment,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  prévenu  établisse  que,  en 
achetant  un  objet  contrefait  ou  argué  de  contrefaçon,  il  a  pu  être  trompé 
par  son  vendeur,  ou  que,  malgré  l'emploi  des  règles  dune  prudence 
ordinaire,  il  n'a  pu  soupçonner  l'existence  du  délit  dont  on  lui  reproche 
de  s'être  rendu  coupable  (Paris,  24  décembre  1896,  aff.  Minot,  Pat. 
98.  37). 
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«  procuré  des  armes,  des  instruments,  ou  tout  autre  moyen  qui  aura 
«  servi  à  raction,  "sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  —  ceux  qui  aut'oht, 
«  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action 
«  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui 
«  l'auront  consommée  ». 

Appliquant  à  la  pratique  ces  principes  de  théorie  pure,  nous  remar- 
querons tout  d'abord  que  le  législateur  prend  bien  soin  d'exiger  qu'une 
intention  frauduleuse  ait  existé  chez  celui  qui  a  coopéré  aux  actes  de 
contrefaçon  pour  qu'une  pénalité  quelconque  puisse  lui  être  infligée. 

C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  toujours  refusé  de  voir  des  com- 
plices, au  sens  de  l'article  60  du  code  pénal,  dans  les  ouvriers  ayant 
travaillé  à  l'œlivre  contrefaisante,  alors  qu'ils  ignoraient  la  nature  du 
travail  qui  leur  était  commandé  et  qu'ils  se  contentaient  .d'exécuter  les 
ordres  que  leur  transmettait  celui  qui  les  payait.  On  ne  saurait  même 
leur  reprocher  d'avoir  mis  de  la  négligence  à  se  renseigner  sur  les  droits 
que  pouvait  avoir  celui  qui  leur  commandait  un  travail  (1). 

Jugé  en  ce  sens  que  les  ouvriers  employés  à  une  contrefaçon  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  les  poursuites  parce  qu'ils  sont  présumés 
avoir  ignoré  qu'ils  contrefaisaient  une  œuvre  dont  leur  maître  n'avait 
pas  la  disposition  (Paris,  6  avril  1850,  aff.  Clésinger,  DP.  52.  2.  159); 

—  que,  de  même,  on  ne  peut  réputer  complice  du  délit  de  contre- 
façon l'ouvrier  qui  ne  parait  pas  avoir  agi  en  connaissance  de  cause  et 
qui  est  resté  étranger  à  la  vente  de  l'objet  contrefait  (Dijon,  15  avril 
1847,  aff.  Susse,  DP.  48.  2.  178); 

—  que  la  faute  commise  dans  la  reproduction  incorrecte  d'un  dessin 
engage  la  responsabilité  de  celui-là  seul  qui  a  commandé  cette  repro- 
duction, qui  en  a  accepté  les  épreuves  et  en  a  pris  livraison  ;  la  respon- 
sabilité ne  saurait  être  rejetée  sur  un  maître  ouvrier  dont  le  travail  a 
été  agréé  et  payé  sans  la  moindre  réserve  (Trib.  civil  de  la  Seine, 
13  novembre  1900,  aflf.  Quesne,  Gaz.  des  Trib.,  1901,  1"  sera.  2.  369)  (2). 

Cette  jurisprudence  ne  s'applique  qu'à  des  ouvriers  subalternes. 
La  question  est  beaucoup  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  soit  un  em- 
ployé supérieur,  soit  quelque  autre  personne  qui  serait  indépendante  du 
contrefacteur. 


(1)  Cf.  sif.rà  n*  43,  oil  nous  avons  déjà  traité  incidemment  la  question  à  propos  d'un  onéb 
•y<iit  condamné  un  photographe  pour  ne  pas  s'être  enquis  de  la  question  de  savoir  si  celui  qui 
^-'  commandait  un  portrait  avait  bien  réellement  le  droit  de  disposer  de  la  physionomie  repré- 

(?)  Cf.  dans  le  même  sens  t  Trib.  corr.  de  la  Seine,  28  févrif-r  1877,  affi  dame  Fourmy  Loriot, 
t.  77. 174. 
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l'article  426  du  code  pénal  (Toulouse,  17  juillet  1835,  aff.  veuve  Main 
Nyon,  S.  36.2.41); 

—  que  l'exposition  enveate  d'épreuvep  contrefaites  constitue  un  t 
comme  la  vente  elle-même  (Paris,    6  avril    1850,  aff.   Cléainger, 
52.2.159); 


(Paris,  6  avril  1850,  aff.  Clésinger,  DP.  52.2.159)  (1)  ; 

—  que  le  droit  de  poursuivre  le  contrefaoteup  n'appartient  k  l'auteur 
que  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  entière 
de  son  œuvre  au  profit  d'un  tiers  :  en  conséquence,  on  doit  refuser  le 
droit  de  poursuivre  en  contrefaçon  à  l'artiste  qui  a  exécuté  un  dessin 
sur  commande  pour  un  journal,  qui  l'a  livré  sans  réserves,  et  en  a  touché 
le  prix  ;  ce  serait  à  lui  à  établir  que  la  cession  qu'il  a  consentie  portait 
seulement  sur  le  droit  de  reproduire  ce  dessin  une  seule  fois  dans  ce 
journal.  Et  le  fait  que  le  dessin  reproduit  en  contrefaçon  était  signé  du 
contrefacteur  ne  pourrait  donner  à  l'auteur  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts,  distincte  de  l'action  eu  contrefaçon  et  dont  les  tribunaux  de 
répression  ne  peuvent  connaître  {Trib,  corr.  de  la  Seine,  5  février  1891, 
aff.  Sergent,  Pat.  92.2û;t). 

Kous  estimons  que  la  théorie  principale,  —  aussi  bien  du  reste  que 
les  diverses  airirmations  subsidiaires,  —  contenues  dans  ces  arrêts  sont 
manifestement  erronées. 

Leur  doctrine  consiste  à  dire  que  l'artiste  qui  a  cédé  sans  réserve 
son  privilège  de  reproduction  n'a  plus  aucun  intérêt  à  ce  que  son  œuvre 
soit  multipliée  à  l'infini  ou  seulement  reproduite  dans  des  limites  nor- 
males, à  ce  que  les  exemplaires  qui  en  seront  faits  soient  exécutés  par 
le  premier  venu  ou  au  contraire  par  le  seul  cessionnaire  que  l'auteur  a 
choisi. 

C'est  tout-à-fait  inexact  et  tout-à-fait  contradictoire  avec  les  principes 
du  droit  les  plus  certains  et  les  mieux  affirmés  en  la  matière. 

Kous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  critiquer  une  partie  de  l'arrêt  du 
6  avril  1850  (aff.  Clésinger),  supra,  n°  139,  et  nous  ne  pouvons,  sur  ce 
point  spécial,  que  nous  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard. 

Quant  au  resle,  il  est  certain  qu'un  artiste  a  intérêt  à  ce  que  son 
oeuvre  soit  reproduite  dans  les  formes,  dans  les  limites  et  par  les  ouvriers 
prévus  dans  son  contrat  de  cession.  Nous  avons  vu,  au  chapitre  précé- 
dent —  (et  la  question  ne  peut  soulever  aucune  contestation  sérieuse)  — 
que  le  contrat  passé  par  un  auteur  qui  cède  à  un  éditeur  le  droit  exclu- 
sif de  reproduire  une  de  ses  œuvres  ne  saurait,  sans  une  injustice  extrême, 
être  assimilé  à  yn.contrat  ordinaire  de  vente  :  l'auteur,  en  réalité,  n'aliène 
que  les  profits  utiles  du  droit,  et  il  conserve  d'importantes  prérogatives 
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l'auteur.  Les  artistes  vivent  donc  en  quelque  sorte  dans  l'espérance 
d'une  législation  plus  libérale  que  celle  aujourd'hui  en  vigrueur  et  grâce 
à  laquelle  leurs  héritiers  retrouveront  l'exercice  exclusif  du  droit  qu'ils 
col  cédé  à  un  éditeur.  Que  cet  éditeur  use  de  son  droit  dans  toute 
l'étendue  des  conditions  de  son  contrat,  cela  est  fort  bien,  et  ni  l'auteur 
ni  ses  héritiers  ne  peuvent  s'en  plaindre.  Mais  qu'un  tiers  .vienne,  par 
fraude,  user  prématurément  la  valeur  propre  du  droit,  c'est  là  préjudicier 
à  la  fois  aux  intérêts  actuels  du  eessionnaire  et  aux  intérêts  éventuels 
des  héritiers  de  l'auteur. 

Et  puis  encore,  répandre  une  œuvre  sans  mesure,  la  prodiguer  sans 
discernement,  n'est-ce  pas  la  vulgariser,  en  dégoûter  le  public,  créer 
une  satiété,  nuire  aux  intérêts  artistiques  de  l'auteur,  à  sa  réputation,  en 
laissant  s'infiltrer  dans  l'espritdes  amateurs  l'idée  que  cet  artiste  produit 
des  œuvres  banales,  entachées  de  vulgarité  ?  Cela  est  surtout  vrai  pour 
les  œuvres  musicales,  mais  ce  qui  est  vrai  en  fait  et  en  droit  pour  celles- 
ci  ne  peut  être  faux  pour  quelque  autre  œuvre  artistique  que  ce  soit. 

Nous  ne  saurions  donc  souscrire  à  la  théorie  de  la  jurisprudence 
actuelle  refusant  aux  auteurs  qui  ont  transmis  sans  réserve  à  un  ees- 
sionnaire leur  privilège  de  reproduction  le  droit  de  poursuivre  en 
justice  les  contrefacteurs  de  leur  œuvre. 

L'action  au  civil  pour  contrefaçon  quasi-délit  leur  est  permise,  puis- 
que cette  contrefaçon  leur  cause  un  préjudice  certain  ;  que  ce  préjudice 
soit  peu  aisément  appréciable  en  argent,  c'est  possible,  mais  il  n'en 
existe  pas  moins  et  il  est  suffisant  pour  autoriser  et  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  qui  seraient  au  moins  d'un  franc,  et  la  saisie 
les  objets  contrefaisants  ainsi  que  leur  destruction. 

Pour  l'action  au  correctionnel,  comment  la  refuser  1*  La  contrefaçon 
"'undélit  que  le  procureur  de  la  République  peut  poursuivre  d'office, 

ipendamment  de  toute  plainte,  de  toute  dénonciation,  de  toute  cons- 

'ion  de  partie  civile.  Pourquoi  l'auteur  ne  saurait-il  être  admis  à 
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poursuivre  la  répression  pénale  de  ce  délit  et  à  réclamer  en  même  temps 
au  moins  un  franc  de  dommages-intérêts  pour  le  tort  et  le  préjudice  que 
lui  causent  ces  actes  frauduleux? 

Quant  à  l'affirmation  faite  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  du  5  février  1891  —  (aff.  Sergent  précitée)  —  et  d'après  la- 
quelle «  le  fait  que  le  dessin  reproduit  en  contrefaçon  était  signé  du 
«  contrefacteur  ne  pourrait  donner  à  Tauteur  qu'une  action  en  domma- 
«  ges-intérêts  distincte  de  l'action  en  contrefaçon,  et  dont  les  tribunaux 
«  de  répression  ne  peuvent  connaître  »  —  c'est  évidemment  la  mécon- 
naissance absolue  de  toute  la  théorie  du  plagiat  :  en  effet  le  plagiat  a 
sur  la  contrefaçon  proprement  dite  cette  différence  essentielle  que  le 
contrefacteur  dissimule  le  nom  du  véritable  auteur  et  y  substitue  le  sien. 
Or,  la  jurisprudence  est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà,  n*  199  et 
n°  201,  unanime  pour  déclarer  que  le  plagiaire  peut  être  condamné  des 
peines  réservées  au  contrefacteur,  et  qu'il  y  a  même  souvent  chez  le 
plagiaire  un  élément  surérogatoire  de  culpabilité  qui  ne  se  retrouve  pas 
chez  le  contrefacteur  pur  et  simple. 

Il  est  intéressant  de  citer  à  cette  occasion  les  termes  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  semble  en  contradiction  avec  la  théorie  si  abso- 
lue et  à  notre  avis  si  fautive  professée  parla  Cour  de  Paris  dans  raflaire 
Clésinger  et  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  dans  l'affaire  Ser- 
gent. —  Jugé  que  si  l'auteur  d'une  œuvre  artistique  l'a  vendue  sans  ré- 
serve, l'acquéreur  peut  bien  revendiquer  contre  lui  le  droit  exclusif  de 
reproduction  implicitement  compris  dans  l'abandon  qui  a  été  fait,  d'une 
manière  absolue,  de  l'œuvre  elle-même;  mais  que  ce  qui  est  vrai  dans  les 
relations  de  l'auteur  avec  un  cessionnaire  à  qui  il  a  transmis  plus  ou 
moins  complètement  sa  propriété  dans  des  conditions  que  la  convention 
détermine,  cesse  de  l'être  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrefacteur  ;  celui-ci 
n'est  qu'un  tiers,  étranger  à  la  cession,  et  qui,  —  n'étant  pas  le  repré- 
sentant de  l'acquéreur,  —  ne  peut  se  prévaloir  du  fait  de  la  cession,  alors 
surtout  que  l'acquéreui*  garde  le  silence  et  qu'il  fait  par  là  présumer  que, 
tout  en  s'assurant  la  propriété  de  l'œuvre  primitive,  il  a  entendu  laisser 
dans  le  domaine  de  l'auteur  le  droit  exclusif  de  reproduction  (Cass.  12 
juin  1868,  aff.  Carpeaux,  S.  68.1.372). 

212-  Quid,  si  l'auteur  n'a  cédé  que  pour  partie  son  privilège?  —Le 

principe  est  que  toute  personne  directement  lésée  par  un  acte  de  con- 
trefaçon peut  en  poursuivre  la  répression,  faire  opérer  la  saisie  des  ob- 
jets contrefaisants,  faire  prononcer  leur  confiscation  ou  leur  destruct  a 
et  obtenir  des  dommages-intérêts.  Il  s'ensuit  que  lorsqu'un  auteur  a 
cédé  qu'une  partie  de  son  privilège  de  reproduction  ou  bien  ne    a 
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cédé  que  pour  un  temps  donné,  ou  encore  s'est  associé  avec  un  éditeur 
pour  l'exploiter  en  commun  et  partager  les  bénéfices  à  en  recueillir, 
il  a  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs  tout  comme  s'il  avait  gardé 
rentière  possession  de  son  privilège  ;  la  seule  différence  consistera  dans 
le  montant  des  dommages-intérêts  alloués,  lesquels  seront  moins  consi- 
dérables en  ce  cas  qu'au  cas  où  l'auteur  serait  seul  à  supporter  le  préju- 
dice causé  par  les  faits  de  contrefaçon. 

La  solution  doit  être  exactement  la  même  en  ce  qui  concerne  l'édi- 
teur associé,  ou  le  cessionnaire  partiel. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  celui  au  préjudice  de  qui  s'opère  la  con- 
trefaçon qui  peut  poursuivre  le  contrefacteur  ;  c'est  donc  là  un  droit  qui 
appartient  à  l'auteur  qui,  en  vendant  son  œuvre,  s'est  réservé  le  droit  de 
la  reproduire  (Paris,  29  juin  1878,  aff.  Lepec,  DP.  80.2.71); 

—  que  l'auteur  qui  a  cédé  à  l'éditeur  une  partie  seulement  de  ses 
droits  —  (dans  l'espèce,  le  droit  de  faire  une  édition  illustrée  de  ses  œu- 
vres) —  a  qualité  pour  intervenir  dans  une  instance  en  contrefaçon  diri- 
gée par  ce  dernier  contre  uû  tiers,  mais  les  dommages-intérêts,  s'il  en 
est  obtenu,  profitent  à  l'éditeur  seul  (Trib.  civil  de  la  Seine,  3  février 
1859,  aflf.  Alexandre  Dumas,  Pat.  59.90)  ; 

—  que  l'éditeur  qui  justifie  avoir  un  intérêt  dans  la  publication  est 
recevable  à  poursuivre  les  contrefacteurs  (Paris,  20  mars  1872,  aff. 
Cavaillon,  Pat.  72.  270)  ; 

—  que  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs  appartient  au  ces- 
sionnaire du  droit  de  reproduction,  même  si  l'auteur  s'est  réservé  le 
droit  de  propriété  et  de  reproduction  en  concurrence  avec  lui  (Paris, 
29  novembre  1873,  aff.  Spicq,  Pat.  74.  40  . 

Jugé  cependant  que  lorsque  l'auteur  d'un  fait  de  contrefaçon  est 
poursuivi  devant  la  juridiction  correctionnelle,  l'éditeur  de  l'œuvre  con- 
trefaite ne  peut  se  porter  partie  civile  que  s'il  justifie  avoir  obtenu 
l'autorisation  exclusive  de  la  reproduction  (Paris,  11  mai  1886,  aff. 
Sornin^  Le  Droit,  16  mai  1886). 

213.  Oui  peut  agir  si  l'œuvre  contrefaite  est  une  œuvre  anonyme? 
—  C'est  à  l'éditeur  de  l'œuvre  anonyme  qu'il  appartient  d'en  assurer  la 
protection.  -Cette  solution  est  toute  naturelle  puisque  le  nom  de  l'éditeur 
est  le  seul  qui  figure  sur  l'œuvre  et  qu'il  y  a  lieu  de  supposer,  envoyant 
celui-ci  recueillir  sans  contestation  tous  les  effets  utiles  et  tous  les 
profits  attachés  à  la  possession  de  l'œuvre  qu'il  en  est  devenu  le  ces- 
8    nnaire  absolu. 

Jugé  en  ce  sens  que  l'éditeur  d'une  œuvre  anonyme  a,  tant  que 
l     leur  de  cette  œuvre  ne  s'est  pas  fait  connaître  au  public,  qualité  pour 
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peut,  aussi  bien -que  Fauteur  lui-même  en  poursuivre  les  contrefacteurs, 
alors  même  que  l'acte  de  cession  n'aurait  acquis  date  certaine  que  pos- 
térieurement au  délit  de  contrefaçon  (Toulouse,  3  juillet  1835,  aff.  Hac- 
quart,  S.  36.2.39); 

—  que  le  photographe,  auteur  d'un  portrait,  peut  poursuivre  les  con- 
trefacteurs sans  avoir  besoin  de  juslifîer  qu'il  a  obtenu  de  la  personne 
représentée  le  droit  de  reproduire  son  portrait  et  de  le  mettre  en  vente  ; 
le  contrefacteur  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  le 
photographe  d'obtenir  l'autorisation  de  celui  qui  fait  la  commande  s'il 
veut  reproduire  le  portrait,  car  l'exception  proposée  se  retournerait 
contre  lui  (Paris,  10  avril  1862,  af!.  Mayer  et  Pierson,  Pat.  62.113)  ; 

—  que  l'éditeur  dont  le  nom  figure  sur  les  reproductions  d'un  tableau 
et  qui  représente  le  certificat  du  dépôt  fait  en  son  nom,  justifie  SMifflsam- 
ment  de  sa  qualité  de  cessionnaire  et  de  l'intérêt  qu'il  a  à  exercer  les  pour- 
suites, sans  que  les  contrefacteurs  soient  en  droit  de  rechercher  les  con- 
ditions auxquelles  l'auteur  lui  a  transmis  ses  droits  (Paris,  20  mars  1872, 
aff.  Cavaillon,  Pat.  72.270)  ; 

—  que  la  preuve  des  droits  d'auteur  n'est  soumise  à  aucune  formalité; 
elle  résulte  suffisamment  d'une  cession,  même  faite  sous  seings  privés, 
et  le  prévenu  de  contrefaçon  ne  saurait  la  contester  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'aurait  pas  à  son  égard  date  certaine  dans  les  conditions  de 
rarticle  1328  du  code  civil  (Paris,  25  février  1888,  aff.  Lambert,  Pat. 
9().172);  et  encore  :  Trib.  corr.  Seine,  15  janvier  18()8,  aff.  Lcdot,  Pat. 
68.61  ;  —  Angers,  26  janvier  1880,  aff.  Panichclli,  Pat.  80.208  ;  —  Civ. 
rejet,  3  mars  1898,  aff.  Charrier,  Pat.  99.72. 

218.  Si  rœuvre  contrefaite  n'est  pas  originale,  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  contretaçon  illicite.  —  C'est  là  en  effet  un  moyen  de  défense 
péreniptoire  que  peut  opposer  le  provenu  dans  une  affaire  de  contre- 
façon :  la  loi  de  1793  et  l'article  425  du  code  pénal  ne  protègent,  que  les 
œuvres  d'art  ;  or,  il  n'y  a  comme  œuvres  d'art  que  celles  ([ui  sont  origi- 
nales à  leur  auteur  et  qui  lui  ont  imposé  un  effort  d'esprit  (cf.  suprà^ 
u^  2  et  suiv.).  Toutes  les  œuvres  non  originales  ne  peuvent  se  réclamer 
ïiue  de  la  loi  de  1806  sur  les  dessins  de  fabrique  leur  copie  illicite  est 
bien  interdite ,  mais  pendant  un  laps  de  temps  beaucoup  moins  long  et 
sous  la  réserve  de  l'accomplissement  de  formalités  spéciales. 

C'est  ainsi  que  nous,  avons  refusé  le  bénéfice  de  la  loi  de  1793  à 
d€  copieSy  à  des  réductions  (Vœuvrcs  de  sculpture^  à  des  moulages  sur 
«<     re,  enân  à  àes  photographies, 

insi  que  nous  le  faisions  remarquer  suprà  n^  190,  la  maxime  :  Co- 
pi     une  contrefaçon  c'est  contrefaire,  n'est  vraie  qu'à  l'égard  de  l'an- 


I     '"U  matériel  de  ia  contrefaçon  :  c'est  au  prévenu  à  jusiifier  que  la 
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la  place  de  celui  qui  a  été  victime  du  délit,  et,  par  suite,  est  investi  de 
Ions  les  droits  que  donne  la  propriété.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  le  fait  délictueux  ne  porte  qu'une  atteinte  partielle  au  droit  de 
propriété.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  légitime  conserve  tout  son  droit, 
hors  la  part  enlevée.  Il  doit  supporter  sans  indemnité  le  fait  domma- 
geable protégé  par  la  prescription,  mais  il  garde  la  fiiculté  d'empêcher 
que  ce  fait  ne  se  répète  on  s'augmente  ;  il  suit  de  là  que  celui  qui,  par 
impression-,  copie,  traduction  ou  tout  autre  moyen,  a  porté  atteinte  au 
droit  d'un  auteur,  peut  prescrire,  par  l'expiration  d'un  délai  déterminé, 
la  peine  et  l'action  en  indemnité  (l),-  mais  cette  impunité  légale  du  fait 
accompli  ne  rend  pas  celui  qui  Ta  accompli  propriétaire  de  l'œuvre  ori' 
ginale  au  préjudice  de  celui  qui  l'a  créée,  ou  concuremment  avec  lui  ;  dans 
ce  cas,  le  délinquant  conserve  l'impression,  la  copie,  la  traduction  qu'il 
a  faile,  mais  n'a  le  droit  de  faire  ni  une  impression,  ni  une  copie,  ni  une 
traduction  nouvelle  de  ladile  contrefaçon;  en  un  mot,  tout  nouvel  usage 
de  la  contrefaçon  constitue  une  atteinte  aux  droits  de  l'autour  resté, 
malgré  l'usurpation  partielle,  seul  propriétaire  de  son  ouvrage  (Paris, 
30  janvier  1865,   aff.  Scribe,  Pat.  65.5;; 

—  que  la  prescription  de  l'article  638  du  code  d'instruction  criminelle 
peut  couvrir  les  faits  de  contrefaçon  proprement  dite  sans  pour  cela 
couvrir  les  faits  de  mise  en  vente  et  de  débit  ;  ces  derniers  faits  consti- 
tuent un  délit  distinct  qui  se  perpétue  tant  que  les  moules  restent  eu  la 
possession  du  contrefacteur  ou  que  l'objet  contrefaisant  est  expose  dans 
SCS  magasins  de  vente  (Angers,  19  et  26  janvier  1880,  aff.  RafH  et  C*% 
Pat.  80.204). 

Nous  tenons  cette  jurisprudence  pour  très  équitable  et  très  juri- 
dique; certaines  décisions  ont  été  rendues  en  sens  contraire,  mais  leur 
doctrine  nous  parait  fautive. 

Jugé  ainsi  que  le  fait  d'avoir  laissé  trois  années  s'écouler,  sans  récla- 
mation aucune,  depuis  la  représentation  d'un  ouvrage  dramatique  contre- 
fait, amène  la  prescription  du  délit  de  contrefaçon:  dès  lors,  l'ouvrage 
peut  continuer  à  être  exploité,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  le 
contrefacteur,  sans  que  l'auteur,  dont  la  propriété  a  été  violée,  soit  fondé 
à  se  plaindre  (Paris,  24  février  il855,  aff.  Vatel,  DP.  56.2.71  ;  et  Trib. 
civil  de  la  Seine,  28  janvier  1857,  alT.  Hugo,  Pat.  57.337); 

—  que  le  fait,  par  un  éditeur,  de  posséder  et  d'employer  depuis  plus 
de  trois  ans  une  planche  gravée,  sans  réclamation  du  propriétaire  de 


)  locontestable  pour  la  peine,  mais  très  contestable  quant  à  Taclion   en  indemnité,  ainsi  que 
t       le  verrons  ci-après. 


/>f/cnMpourconnatlre  de  la  deuxième  action  qui  ne  leur  était  soumise 
que  comme  corollaire  de  rnction  pénale,  rien  de  mieux.  Mais  alors  le 
volé  doit  pouvoir  porter  son  action  en  dommages-inlérôls  devant  les  tri- 
bunaux qui  normalement  doivent  en  connaître,  c'est-à-dire  les  tribunaux 
civils,  et  invoquer  devant  ces  tribunaux  les  seules  règles  qui  sont  appli- 
cables en  matière  civile,  notamment  la  prescription  de  trente  ans 
reconnue  pour  les  quasi-délits.  Les  juges  civils  accepteront  la  demande 
que  les  juges  correctionnels  ont  seulement  considér(?c  comme  excédant 
leur  compétence  par  l'eirct  de  la  prescription  du  délit,  et  tout  se  p  - 
sera  comme  en  matière  de  quasi-délit. 

Rien  ne  semble  plus  équitable  et  plus  logique, 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  le  code  civil  est  de  1804  et   î 
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code  d'instruction  criminelle  de  1808;  le  législateur,  en  promulguant 
Tarticle  637  de  ce  dernier  code  devrait  donc  tMre  réputé,  —  si  cet  ar- 
ticle devait  avoir  la  portée  que  lui  attribue  la  jurisprudence,  —  avoir  eu 
pleinement  conscience  des  résultats  iniques  ot  absurdes  auxquels  on 
allait  aboutir  et  l'avoir  fait  en  connaissance  do  cause. 
C'est  ce  que  nous^nous  refusons  à  admettre. 

—  Le  système  du  législateur  de  1808  nous  paraît  avoir  été  celui-ci  : 
En  thèse  générale,  les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  compé- 
tents pour  connaître  des  actions  intentées  de  particulier  à  particulier  et 
tendant  à  robtentiou  d'une  indemnité  dont  un  simple  citoyen  doit  profi- 
ter priva  tivement. 

Et  la  compétence  des  tribunaux  de  répressio^n  ne  porte  que  sur  les 
actions  publiques,  c'est-à-dire  sur  celles  où  il  s'agit  d'un  litige  entre  la 
société  et  un  citoyen,  où  il  s'agit  de  réprimer  au  moyen  d'une  peine 
coercitive  ou  d'une  amende,  dont  sera  seul  appelé  à  bénéficier  le  Trésor 
public,  un  fait  qualifié  crime  ou  délit.  Exceptionnellement,  le  code 
d'instruction  criminelle  attribue  aux  juges  de  répression  compétence 
pour  trancher  des  questions  normalement  réservées  aux  seuls  juges 
civils  ;  et  cela  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  indemnité  basée  sur  des 
faits  donnant  déjà  lieu  à  une  instance  criminelle  ou  correctionnelle. 
Alors,  les  juges  de  répression  auront  compétence  pour  prononcer,  en 
môme  temps  et  par  un  seul  jugement,  et  les  peines  que  réclame  la 
société  blessée  dans  ses  intérêts  impersonnels  et  généraux,  et  les  in- 
demnités, restitutions,,  et  cœtera^  qui  ont  pour  but  do  dédommager 
le  particulier  injustement  et  illégalement  dépouillé  d'une  partie  de  ses 
droits. 

Telle  est  la  portée  essentielle  des  dispositions  précitées  du  code 
d'instruction  criminelle,  —  lequel  est,  ne  l'oublions  pas,  un  simple 
code  de  procédure. 

A  côté  de  cette  intention  générale,  le  législateur  du  code  d'ins- 
truction criminelle  a  manifesté  quelques  intentions  accessoires,  secon- 
daires et  découlant  du  principe  premièrement  posé. 

Notamment,  lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  la  prescription  des  ac- 
tioas  portées  devant  les  juges  de  répression,  le  législateur  de  1808  a 
décidé  que  cette  prescription  serait  de  dix  ou  de  trois  ans,  et  il  a  ajouté 
que  cette  prescription,  plus  courte  que  la  prescription  ordinaire,  s'ap- 
pliquerait à  toutes  les  actions  que  les  juges  de  répression  avaient  corn- 
pf^*ence  pour  élucider,  aussi  bien  celles  tendant  à  la  prononciation 
I  ne  peine  que  celles  tendant  à  l'allocation  de  dommages-intérêts. 
Jais  il  n'a  évidemment  voulu  parler  que  des  actions  portées  do- 
it les  juges  criminels  et  il  n'a  point  voulu  innover  en  ce  qui  concerne 


certainement  au-delà  des  frontières  modestes  que  nous  nous  somnieJ 
assignées  dans  cet  ouvraf^c  très  i^pcrialisé.  Nous  voulons  néanmoins  en 
indiquer  sommairement  quelques-uns. 

Lorsque,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, l'action  civile  endom  ■ 
ges-liUéréts  ne  peut  légalement  être  portée  devant  les  juges  de  répreas  , 
la  prescription  de  cette  action  civile  demeure  ce  qu'elle  est  d'âpre     i 


«■■ 


mm 
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«  sabilité  cesse  également  d'être  recevable  lorsque,  avant  l'introduction 
«  de  la  demande,  la  cause  de  la  nullité  a  cessé  d'exister,  et,  en  ouire, 
«  que  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  la  nullité  était  encou- 
«  rue.  » 

Ainsi  donc,  deux  conditions  sont  indispensables  pour  faire  rejeter  Tac- 
lion  civile  en  responsabilité  à  raison  d'un  fait  qualifié  délit  : 
V  que  trois  ans  se  soient  écoules  ; 
2^  que  la  nullité  ait  été  couverte  par  une  régularisation. 
Si  cette  régularisation  n'a  pas  eu  lieu,   le  fait  que  trois   ans  se  sont 
écoulés,  et  que,  par  conséquent,  le  délit  est  prescrit,  est,  par  lui-même, 
inefficace  et  inopérant  pour  éteindre  l'action    civile  en   responsabilité 
laquelle,  normalement,  devrait  durer  trente  ans. 
C'est  toute  notre  théorie. 

Et  la  loi  du  1"  août  1893  lui  vient  ainsi  donner  une  éclatante  conQr- 
mation. 

—  Un  autre  argument  en  faveur  de  notre  opinion  vient  de  la  combi- 
naison des  articles  1111,  1112,  1304  du  code  civil  et  des  articles  305  et 
suivants  du  code  pénal. 

L'article  1111  déclare  que  la  violence  est  une  cause  de  nullité  des 
contrats. 

L'article  1112  explique  que  par  violence  on  ne  doit  pas  entendre  seu- 
lement les  actes  de  coercition  matérielle,  mais  encore  tous  ceux  qui  sont 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  en  lui  inspi- 
rant la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considé- 
rable et  présent. 

Or,  tous  ces  faits  sont  qualifiés  délits  de  menaces  par  les  articles 
305  et  307  du  code  pénal  (loi  du  13  mai  1863;. 

Ces  menaces,  qu'elles  soient  licrites  ou  qu'elles  soient  verbales  sont 
punies  de  peines  correctionnelles. 

Enfin  l'article  13()^i  du  code  civil  dispose  que  les  actions  eu  nul- 
lité des  conventions  entachées  de  violence  se  prescrivent  par  dix  an- 
in*e9. 

Ces  textes  sont  déjà  légèrement  inconciliables  :  la  violence  dont  parle 
l'article  1111  du  code  civil  sera,  au  moins  quatre-viugi-dix-neuf  fois  sur 
cent,  un  délit  (1).  Combien  de  temps  alors  durera  l'action  en  rescision? 
Trois  ans,  comme   l'action  pénale  en  répression  du   délit,  ou  dix  ans 


fijEneffetyla  craiale  révérentielld  n'est  pas  uae  violeace  civile  (art.  1114  c.  c).  C'est  donc  que 
jenaces    qui  conslilncnt  la   violence   rentreront  toujours  dans  la  catégorie  des  menaces   ré- 
àéea  par  le  code  pénal. 


Ici,  le  problème  apparaît,  avec  cette  théorie,  comme  absolume 
iiisolube,  et  cela  déiuontre  bien  comme  cette  llitoric  est  inacceplat 

App)iqucra-t-on  strictement  la  prescription  du  délit,  ia  prescri 
tion  do  trois  ans  ?  Autant  dire  que  les  juges  suppriment  de  leur  prop 
autorité  la  faveur  accordée  par  la  loi  aux  mineurs  et  aux  interdits,  favc 
qui  n'est  qu'une  application  du  principe  général,  reconnue  sous  l'ei 
pire  du  droit  coutuniier  «  Contra  non  valentem  agere,  non  curril  pre 
criplio.   » 

C'est  donc  qu'il  y  a  quelque  chose  de  faux  dans  le  système  pr 
conisé  par  la  jurisprudence,  et  que  l'application  qu'elle  fait  des  textes» 
coded'instructijn  criminelle  est  abusive  et  illégitime. 

D'autres  arguments  peuvent  être  encore  fournis  pour  combattre  cet 
jurisprudence  si  fortement  implantée   aujourd'hui    dans  les   cour 
tribunaux.  Mais  leur  discussion,  ou  simplement  leur  exposé,  nous  en 
nerait  hors  des  limites  de  cet  ouvrage. 


—  En  résumé,  nous  dirons  que,  à  notre  avis,  et  contrairement  à  une 
ipisprudence  aujourd'hui  conaidtïrable,  la  prescription  de  l'action  pénale 
'entraine  pas  celle  de  l'action  civile  en  dommages-intérêts;  celui  qui  a 
lé  lésé  par  un  contrefacteur  a  donc,  pendant  trois  ans,  le  droit  de  pour- 
uivre  le  contrefacteur  devant  les  tribunaux  correctionnels  pour  le  faire 
ondamner  à  une  peine,  et  il  a,  pendant  le  même  laps  de  temps,  le  droit 
e  demander  aux  juges  correctionnels  qu'ils  statuent,  eu  môme  temps 
[ue  sur  la  prononciation  de  la  peine,  sur  les  dommages-intérêts  à  lui 
Jlouer  en  réparation  du  préjudice  causé.  Mais  ce  droH  n'a  pas  d'in- 
luence  sur  le  droit  primordial  que  l'auteur  a  et  a  toujours  eu  de  pour-  , 

■re,  devant  les  juges  civils,  le  contrefacteur  de  sou  œuvre  à  l'effet 

jtenir  de  ce  dernier  une  indemnité  proportionnée  au  tort  à  lui  causé. 

''roit  primordial,  qui  lui  est  garanti  par  les  textes  du  droit  commun, 


L  ART   ET    LA 

uuic  comme  tous  les  autrea  droits  civil 
prescription  de  droit  commun  qui  est  de 

2123.  Quid,  des  personnes  civilemeii 
l'auteur  même  du  délit  peut  se  trouver  \ 

manditaire  quelconque  qui,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  ne  pourra  être 
poursuivi  corrcctionnellement  ;  il  n'en  devrait  pas  moins  être  considéré 
comme  civilement  responsable  des  conséquences  pécuniaires  de  l'acle 
auquel  il  a,  directement  ou  indirectement,  collaboré. 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'uctioti  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  à  raison  de  faits  qualillés  délils  par  la  loi  pénale  est 
soumise,  comme  l'action  civile  contre  l'auteur  du  fait,  à  la  même  pre** 
cription  que  l'action  publique,  lors  mi?me  qu'elle  est  exercée  séparé- 
ment devant  la  juridiction  civile  (Rcq.  13  mai  1868,  aff.  Bonnet,  DP. 
69.1.217). 

Celte  décision  n'est  qu'une  conséquence  logitiue  de  la  jnrisprudenc 
relatée  au  paragraphe  précédent.  Si  l'on  admettait  un  système  opposé  - 
ce  que  nous  croyons  plus  équitable  en  même  temps  que  plus  juridique - 
il  faudrait  bien  entendu  repousser  la  doctrine  exposée  dans  cet  arrêt  < 
décider  que  la  personne  civilement  responsable  d'un  fait  qualilié  délit  (ti 
qu'une  contrefaçon)  peut  pendant  trente  ans  être  assignée  devant  U 
juges  civils,  en  réparation  du  préjudice  causé. 

224.  JurisprudeDce  lorsque  entre  l'auteur  et  la  victime  du  délit  étal 
déjà  interTenu  DE  contrat.  — Remarquons  que  la  prescription  délictuell 
de  trois  ans  ne  s'applique  à  une  action  en  dommages-intérêts  que  dans  I 
seul  cas  où  cette  dernière  action  n'a  pas  d'autre  cause  qu'un  fait  qualifl 
délit  par  la  loi  pénale.  Si  elle  peut  se  réclamer  d'une  autre  cause,  d'u 
contrat,  par  exemple,  les  juges  ne  se  trouvent  plus  en  présence  que  d'un 
action  contractuelle  ordinaire  qui  dure  dans  les  termes  du  droit  commun 
c'est-à-dire  trente  ans;  pou  importe  que,  à  l'occasion  de  ce  contrat,  u 
délit  ait  été  commis  et  que  ce  délit  soit  à  présent  prescrit.  Telle  e! 
au  moins  la  doctrine  affirmée  par  une  jurisprudence  très  forte. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  criminelle  ne  s'applique  qu' 
l'action  civile  qui  a  exclusivement  pour  cause  un  crime,  un  délit,  ou  un 
contravention.  Au  contraire,  l'action  civile  intentée  à  l'occasion  d'à 
fait  prévu  et  puni  par  la  loi  pénale,  mais  qui  n'a  pas  sa  cause  exclttsi 
vement  dans  une  infraction  à  cette  loi  et  qui  tire  son  origine  d'u 
contrat  ou  quasi-contrat  préexistant,  ou  dans  une  disposition  du  di 
civil,  n'est  soumise  qu'à  ia  prescription  ordinaire  de  trente  ans  (( 
rejet,  27  août  1867,  afi.  Ségaux,  DP.  67.  1.  489); 
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—  que  le  vendeur  de  marchandises  défectueuses  ou  impropres  à 
Tusage  auquel  elles  sont  destinées  ne  peut  invoquer  la  prescription 
triennale  pour  échapper  à  Taction  civile  fondée  sur  l'inexécution  des 
obligations  résultant  pour  lui  du  contrat  de  vente  (Bordeaux,  4  juin  1874, 
aff.  Barré,  DP.  75.  2.  99)  ; 

—  que  l'action  qui  a  pour  cause,  non  une  contrefaçon,  mais  une 
violation  de  propriété  —  (en  l'espèce,  une  concurrence  déloyale  consis- 
tant dans  l'usurpation  d*un  modèle  de  fabrique  qui  n'avait  été  confié 
qu'à  titre  d'essai)  —  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  trois  ans  (Civ. 
rejet,  19  octobre  1897,  alî.  Boisbertrand  et  autres,  DP.  98.  1.  44). 

Cette  jurisprudence  est  assurément  fort  louable,  et  nous  ne  pouvons 

personnellement  qu'en  accepter  sans  réserve  la  doctrine.  Mais  il  semble 

qu'on  pourrait  en  tirer   argument  à  rencontre  de  la  théorie  que  nous 

avons   combattue  plus  haut  et  d'après  laquelle  toute  action  civile  est 

éteinte  lorsque  plus  de  trois  années  se  sont  écoulées  à  compter  de  la 

perpétration  de  l'acte  délictueux  qui  a  donné  naissance  au  préjudice 

dont  il  est  demandé  réparation. 

—  En  effet,  qu'est-ce  que  la  contrefaçon  ? 

La  contrefaçon,  c'est  une  atteinte  à  la  propriété  d'autrui,  c'est 
par  conséquent  un  vol.  Sans  doute  c'est  un  vol  d'une  nature  particulière 
parce  que  la  chose  volée  est  elle-même  une  propriété  de  nature  infé- 
rieure et  spéciale,  mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  deux  faits 
délictueux  sont  d'essence  identique. 

Or,  tout  vol,  quel  qu'il  soit,  complet  ou  incomplet,  est  une  atteinte  à 
la  propriété,  au  dominium. 

Par  contre,  les  violations  de  contrat  ne  font  échec  qu'à  un  droit, 
distinct  du  droit  de  propriété  que  nous  avons  sur  les  choses  faisant 
partie  de  notre  patrimoine,  —  à  un  droit  de  créance  que  nous  avons  sur 
autrui,  Vobligatio. 

De  ces  deux  sortes  de  droits,  doniinium^  obligation  le  législateur 
considère  toujours  le  premier  comme  très  supérieur  à  l'autre,  comme 
devant  être  par  conséquent  protégé  d'une  façon  plus  sévère  et  plus  éner- 
gique. 

C'est  tout  le  contraire  qui  se  produit  avec  la  jurisprudence  actuelle, 

dont  les  deux  tronçons,  sous  ce  rapport,  sont  en  complète  discordance. 

S'agit-il  d'un  délit  atteignant  Vobligatio,  le  droit  de  créance  résultant 

d'un  contrat?  L'action   civile  en  responsabilité  existe  avec   son  plein 

^et  et  dure  trente  ans. 

S'agît-il  d'iin  délit  atteignant  le  dominium  ?  Contre  toute  vraisem- 

nce^   l'action  civile  en   dommages-intérêts  est  alors  singulièrement 

luite  et  ne  dure  plus  que  trois  ans. 


L 


PRIVILÈGE    DE   REPRODUCTION  405 

les  contrefacteurs  de  son  œuvre.  On 
:ipe  primordiale  l'exception  opposée 
'auteur  «"a  pas  opéré  un  dépôt  régu- 

;  nées  à  l'occasion  de  cette  formalité, 
;e  tend,  d'une  manière  générale,  à  se 
30up  plus  large  que  ne  l'avait  fait  le 


ique  l'obligation  da  dépôt  7  —  Cette 
3r,  aux  graveurs  dans  le  sens  le  plus 
re  que  soit  l'œuvre  par  eux  produite, 
thographie,  chromolithographie,  etc., 
Ils  sont  visés  expressément  par  les 

i  sont  appelés  graveurs,  mais  le  sont 
iveurs  de  médailles  ou  de  médaillons. 
irs.  La  jurisprudence  très  formelle  qui 
é  du  dépôt  devrait,  nous  sembie-t-il, 
lous  ne  croyons  pas  que  cette  juris- 
îelle  soit-elle,  —  doive  être  regardée 
ensée  du  législateur.  De  fait,  la  plu- 
ment un  dépôt  de  leurs  œuvres, 
■udence  est  depuis  longtemps  formée  ; 
mêmes  conditions  que  les  œuvres  de 
i  :  l'intention  du  législateur  est  d'exi- 
bles  d'être  reproduites  en  quantité 
s.  Le  législateur  a  cité  les  gravures, 
)le.  Les  photographies,  œuvres  d'art 
gravures,  ne  peuvent  réclamer  une 
t  jouissent  celles-ci.  Une  question 
:  savoir  où  ce  dépôt  des  œuvres  pho- 
iinistère  de  l'Intérieur,  comme  toute 
inseil  des  prud'hommes,  comme  tout 
;te  question  dépend  de  l'opinion  que 
n  qu'on  considère  que  celles-ci  sont, 
ivons  examiné  toutes  ces  questions 

de  la  loi  du  29  juillet  1881  (séance 
r  les  photographes  de  déposer  trois 
ipllement  exprimée.  Ce  dépôt  devrait 
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colles  qui  sont  maiiifeBleraent  origi- 
,  qui,  en  un  mot,  dénotent  de  la  part 
le  l'esprit.  Toutes  les  autres  œuvres 
ue  et  rentrent  dans  le  champ  d'action 
1  dernières,  un  dépôt  doit  donc  être 
du  conseil  des  prud'iiommes  que  ce 

purement  artistique,  la  jurisprudence 
ime  que  la  formalité  du  dépôt  ne  lenr 

1793  dont  l'article  6  oblige  celui  qui 
ure  ou  de  gravure  à  en  déposer  deux 
ionalc  ou  au  Cabinet  des  estampes, 
rmalité  les  œuvres  de  sculpture,  dont 
SpiH  prescrit,  ces  ouvrages  n'étant  pas 
ses  dans  les  bibliothèques  publiques 
de  littérature  ou  d'art  reproduits  au 
vure  ou  d'autres  procédés  analogues 

DP.  3.1.2-13;  —  Paris,  13  août  1837, 
1  ;  —  Dijon,  15  avril  1847,  aff.  Susse, 
[),  atr.  Damann,  S.  51.2.247  ;  —  Crim. 
cel,   Pat.  5r..73  ;  —  Orléans,  l"  avri 

Metz,  5  mai  1858,  aff.  Thonus  Lejay, 

18G8,  air.  Carpeaux,  S.  68.1.372;  — 
at.  84.179). 

risprudonce  est  bien  exacte  et  si  elle 
jgislateur. 

s'f^ever  à  son  encontre. 
paraît  avoir  été  de  dispenser  de  tout 
curer  uniques  ;    d'assujettir  au   con- 
nt  destinées   ft  ôtre   reproduites    en 
es  mécaniques  (1). 

nentalo  devrait  être  faite  entre  les 
pture  purement  et  foncièrement  ar- 
inée  ft'demeuror  une  reuvre  unique, 

un  bas-reliof  en  pierre?  Aucun  dé- 
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{  S28-  L'absence  de  dépôt  empecne-t-eiie  l'action  civue  en oommages- 

f  intérêts?  —  Le  non  accomplissement  du  dépôt  a  pour  effet  incontesté 

K  d'empêcher  la  poursuite  en  contrefaçon  en  tant  que  cette  poursuite  csl 

i  portée  devant  les  juges  correctionnels  et  a  pour  but  de  faire  pronomier 

F  une  peine  contre  le  contrefacteur. 

i  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  saisie  des  objets  contrefaits 

;  peut  elle-même  être   déclarée   nulle  si  elle  est  pratiquée  avant  qu'un 

"  dépôt  régulier   ait  été  effectué.  Mais  il  est  constant  que  l'absence  de 

saisie,  —  bien  que  rendant  plus  difficile  la  preuve  des  faits  contrefaisants. 

—  n'empêche  pas  l'exercice  d'une  action  en  contrefaçon,  soit  civil 

correctionnelle  [infrà,  n"  242). 

L'auteur  qui  aurait  dû  effectuer  le  dépôt,  et  qui  ne  l'a  pas  fait, 
poursuivre  son  contrefacteur  au  civil,  lui  réclamant  purement  e 
plemcnt  une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  son  acte 
tueux  ou  quasi-délictueux  ?  Presque  tous  les  auteurs  ayant  traiti 
question  Inclinent  pour  la  négative  ;  c'est  en  ce  sens  que  se  prc 
notamment  Dalloz  iJ.  G.  V"  Propriété  lilléraire  et  artistique,  n 
lequel  cile  à  cette  occasion  un  passage  du  livre  de  M.  Blanc  (C 
façon,  p.  U.'î)  ;  n  L'aiHcle  G  de  la  loi  de  1793,  en  privant  de  la  poi 
«  les  auteurs  qui  n'auront  pas  déposé,  a  voulu  leur  retirer  la  faci 
«  faire  protéger  leur  propriété.  Or,  comme  l'action  en  justice, 
a  qu'elle  soit,  est  le  seul  moyen  de  protection  légale,  il  faut  en  co 
«  que  la  loi  aurait  manqué  son  but  et  se  serait  contredite  elie-mê 
«  elle  avait  autorise  la  poursuite  civile  en  l'absence  du  dépôt  ». 

Jugé,  eu  ce  sens,  que  l'absence  du  dépôt  crée  un  défaut  de  c 
pour  agir  (Civ.  cass.  7  avril  1869,  afT.  Richaud,  DP.  69.  L  W!S),  ( 
dire  pour  faire  protéger  un  droit  dont  les  tiers  ne  sont  pas  obli 
vous  savoir  le  propriétaire  exclusif.  C'est  ici  encore  qu'use  compa 
peut  être  utilement  faite  outre  cette  formalité  du  dépôt  légal  et 
malité  dû  la  transcription  en  matière  de  mutation  immobilière. 

—  Mais  on  s'est  demandé  si,  à  la  place  d'une  action  en  contre 
l'auteur  lésé  par  un  plagiaire  dont  la  mauvaise  foi  serait  évide 
pourrait  agir  au  civil  pour  concurrence  déloyale. 

L'expression  «  concurrence  déloyale  »  est  excessivement  imj 
et  très  élastique  ;  elle  consiste  surtout,  comme  nous  l'avons  d^ 
remarquer  suprk  n"  209,  en  un  détournement  de  clientèle.  Elle  nef 
donc  pouvoir  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  litige  entre  deux  co 
çants  dont  l'un  a  cherché  à  attirer  à  lui,  par  des  moyens  indélic 
clientèle  de  l'autre., 

H  a  été  jugé  à  cet  égard  que  si  l'absence  de  dépôt  empêche  1' 
de  poursuivre  le  contrefacteur  devant  le  tribunal  correctionnel,) 


Trois  systèmes  sont  en  présence  :  le  système  de  M.  Gaslambide 
qui  soutit.>nt  que  l'auteur  qui  n'a  pas  fait  le  dépôt  que  la  loi  exigeait  doit 
être  présumé  avoir  fait  abandon  de  son  privilège  au  domaine  public. 
Nous  avons  expliqué,  supra,  w"  227,  pourquoi  ce  système  nous  paraissait 
inconjpatible  avec  les  textes. 

Un  deuxième  système,  qui  est  celui  de  M.  Etienne  Blanc  et  de 
M.  Pouillet,  prétend  que  le  dépôt  légal  n'est  qu'une  formalité  de  procé- 
dure, le  préliminaire  de  l'action  en  justice,  comme  est  un  appel  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix,  et  que,  sitôt  la  procédure  régulièrement 
engagée  grâce  à  lui,  l'auteur  peut  poursuivre  tous  les  faits  de  contrefaçon 
qui  lui  sont  préjudiciables,  qu'ils  soient  antérieurs  ou  qu'ils  soient 
postérieurs  ù  cet  acte  de  procédure. 

—  Nous  ne  croyons  pas  ce  système  plus  juridique  que  le  premier. 

La  formalité  du  dépôt  n'est  pas  une  formalité  comparable,  ainsi 
que  nous  le  disions  à  l'instant,  à  un  appel  en  conciliation.  Elle  est  plus 
que  cela.  Le  dépôt  a  un  double  but  :  un  but  administratif  qui  est  d'enrichir 
.  les  collections  nationales  et  de  mettre  la  police  au  courant  de  tout  ce  qui 
se  produit  sur  le  territoire;  un  but  civil  qui  est  d'avertir  les  tiers  de  la 
propriété  privative  existant  sur  un  ouvrage  qui  n'est  peut-être  pas  signé, 
qui  n'est  peut-être  pas  daté  ou  dont  la  date  n'est  peut-être  pas  celle  de 
l'édition  originale. 

C'est  sous  ce  rapport  que  le  dépôt  légal  peut  être  regardé  comme 
ayant  certaines  analogies  avec  la  transcription  en  matière  immobilière; 
cette  dernière  non  plus  ne  crée  aucun  droit,  elle  ne  change  rien  aux 
conventions  consensuelles  des  parties,  et  cependant  elle  est  tout  par 
rannort  aux  tiers. 

In  ne  peut  donc  pas  dire  qu'une  semblable  formalité  n'est  purement 
e     'mplemcnt  qu'un  acte  initial  de  procédure. 

n  se  fonde,  pour  en  décider  ainsi,  sur  les  termes  de  l'articla  6  de  la 
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loi  de  1793  :  «  faute  de  quoi,,  il  i 

poursuite    des  contrefacteurs.   » 

décisif.  Bien  au  contraire,  cet  ar 

un  dépôt.  Qu'est-ce  à  dire?  Que  1 

d'action  en  contrefaçon   possible 

pas  moins  à  l'état  lalent,  et  que,  sitôt  que  celui-ci  aura  réparé  sa  négligence 

et  effectué  le  dépôt,   son  privilège,  jusqu'alors  engourdi,  se  réveillera, 

de  sorte  que  personne  ne  pourra  dorénavant  y  perler  atteinte.  Mais  ce 

dépôt  ne  peut  avoir  qu'un  effet  futur  et  non  un  effet  rétroactif. 

C'est  un  peu  ce  qui  se  passe  dans  l'Église  catholique  pour  le  sacre- 
ment de  baptême  :  ce  n'est  qu'à  compter  du  jour  de  son  baptême,  de  se 
inscription  sur  les  registres  paroissiaux,  que  le  catéchumène  peut  ciitri 
dans  l'église  et  participer  aux  sacrements  ;  de  même,  ce  n'est  qu'à  compU 
du  jour  du  dépôt  que  l'auteur  peut  se  déclarer  auteur  et  réclamer  l'exi 
cution  d'une  loi  dont  il  avait  jusqu'ici  négligé  les  prescriptions  première! 

Telle  était  biou  la  pensée  du  législateur  de  1793.  Pour  s'en  convaincrf 
il  suffit  de  se  reporter  à  un  arrél  du  Conseil  du  14  juillet  1787  -^  bie 
rapproché  en  date  de  la  loi  sur  les  œuvres  d'art,  par  conséquent,  —  qi 
était  relatif  à  des  dessins  de  fabrique  (matière  bien  connexe  à  celle  d( 
œuvres  d'art  multipliées  par  des  moyens  mécaniques)  et  dont  l'article 
disposait  que  «  faute  par  le  fabricant  d'avoir  rempli  les  foriualilés  d 
«  dépôt  avant  la  mise  en  vente  des  étoffes  fabriquées  suivant  le  nouvea 
«  dessin,  il  demeurera  déchu  de  toute  réclamation  »  (cf.  Dalloz,  50.1.20; 
note.) 

On  le  voit,  l'absence  de  dépôt  crée  un  défaut  de  droit  et  de  qualité  t 
c'est  tout  autre  chose  qu'une  erreur  de  procédure  qui  devrait  en  ce  a 
faire  l'objet  d'une  exception  soulevée  in  Hinine  titis. 

Il  est  donc  extrêmement  plus  juridique  de  décider  que,  s'il  est  vrE 
que  l'auteur  conserve,  à  l'état  latent,  son  droit  exclusif  durant  tout  1 
temps  fixé  par  les  lois,  ce  droit  ne  devient  actif  par  rapport  aux  lier 
qu'autant  que  la  formalité  du  dépota  été  effectuée  dans  les  cas  où  ii; 
avait  lieu  de  le  faire;  detellesorteqiie  lesfaits  postérieurs  au  dépôt  peuven 
seuls  faire  l'objet  d'une  action  eu  contrefaçon. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  les  faits  accomplis  antérieurement  au  dépo 
ne  constituent  pas  le  délit  de  contrefaçon  ;  ceux-là  seuls  qui  sont  accon 
plis  depuis  le  dépôt  peuvent  donner  lieu  à  une  action  pénale  (Pari! 
3juillet  1834,  aff.  Jazet,  Gazette  des  Tribunaux,  4  juillet  1834); 

—  que  le  dépôt  effectué  après  un  jugement  qui  a  rejeté  la  plaî 
est  tardif,  et  ne  peut,  en  appel,  valider  les  poursuites  (Paris,  27aoùtl6 
aff.  Rochefort,  cité  par  Dalloz,  J.  G.  V"  Propriété  littéraire  et  artistiq 
n'456); 
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contrefaçon  délit  et  la  coutrefai,;oi] 
temps  relaté  les  conditions  d'appli 
actions  qui  sont  données  à  la  persoi 
civile  en  dommagea-intéréis,  actioi 
examiner  chacune  de  ces  deux  actic 
résultats. 

A.  Actii 

254.  Eléments  sufiisanls.  Quid, 
ayant  à  se  plaindre  de  la  copie  illicite  d'une  de  ses  œuvres  puisse  delêrcr 
ce  fait  aux  tribunaux  civils  et  demander  la  réparation  du  préjudice  qi  ' 
lui  a  élé  causé,  il  faut  et  il  suffît  qu'il  fournisse  la  preuve  de  deuxpoînl 
principaux  : 

—  il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'intimé,  un  fait  matériel  de  copie  ; 

—  cette  copie  était  illicite,  en  ce  sens  qu'elle  était  faite  en  fraud 
d'un  droit  régulièrement  acquis  et  conservé  par  le  réclamant. 

C'est  en  cette  occasiun  que  l'auteur  d'une  œuvre  soumise  au  dépi! 
aura  à  prouver  que  ce  dépôt  a  bien  été  etfcctué  dans  les  formes  légale 
(suprà,  n"  228). 

l'eu  importent  la  bonne  foi,  l'ignorance  ou  l'inconscience  du  copisi 
(suprà,  a- 188). 

Peu  importo  même  que  la  prescription  du  délit  soit  acquise  a 
contrefacteur,  si  la  prescription  trcntenaire  de  droit  commun  n'es!  pa 
atteinte  ;  cette  solution,  contredite  par  une  assez  forte  jurisprudence,  ii 
nous  en  paraît  pas  moins  certaine  {suprà,  n"'  222  cl  223). 

Une  seule  question  juridique  peut  se  poser  utilement  en  cette  malien 
celle  de  savoir  isi  cette  action  en  dommages-intérêts  (qui  n'est  auti 
chose  qu'une  action  en  réparation  du  préjudice  causé)  ne  doit  pas  èti 
écartée  de  piano  lorsque  le  demandeur  ne  justilîe  pas  d'un  préjudic 
actuel,  certain  et  pécuniairement  appréciable.  Il  en  pourrait  être  ain: 
lorsque  les  reproductions  illicites  seraient  faites  par  des  moyens  lout-i 
fait  différents  de  ceux  employés  pour  l'œuvre  originale  de  telle  sorte  qii 
l'on  peut  alUrmcr  que  l'œuvre  contrefaisante,  s'adressent  à  un  toutauti 
public,  ne  cause  aucun  tort  à  l'œuvre  contrefaite. 

Nous  avons  examiné  cette  question,  suprà  a."  188  ;  il  y  a  toujours  u 
préjudice  causé,  ne  serait-ce  que  celui  consistant  à  priver  l'auteur  c 
son  droit  d'autoriser  de  semblables  reproductions  de  son  œuvre.  La  coi 
de  Paris,  dans  un  arrêt  du  30  janvier  1898,  rendu  au  profit  de  la  Social 
du  théâtre  de  la  Porte  Saint-Martin,  a  fait  une  application  de  cf  I 
théorie  en  condamnant  la  vente  pai*  le  Pbolo-programme  de  la  rej  i 
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duction  photographique  non  autorisée  des  décors  et  de  la  misç  en  scèae 
de  Cyrano  de  Bergerac^  pour  ce  motif  que  la  vente  du  Photo-programme 
dans  la  salle  ou  aux  abords  de  la  salle  pourrait  empêcher  ou  diminuer 
la  vente  de  tout  autre  programme  publié  ou  autorisé  par  Tadminist^a- 
tion. 

255.  Constatation  de  la  contrefaçon.  —  Saisie.  —  Ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  c'est  à  l'auteur  qu'appartient,  en  sa  qualité  de  deman- 
deur, la  charge  de  rapporter  au  tribunal  la  preuve  des  faits  constituant 
la  contrefaçon  dont  il  se  prétend  la  victime. 

Pour  lui  permettre  de  faire  plus  aisément  cette  preuve,  la  loi  l'au- 
torise à  faire  pratiquer  la  saisie  des  objets  qui  lui  paraissent  faits  e^ 
fraude  de  ses  droits.  Tel  est  le  but  de  l'article  3  de  la  loi  du  19  juiljlet 
1793  :  «  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer,  à  la  réquir 
ff  sition  et  au  profit  dos  auteurs,  compositeurs,  peintres,  dessinateurs  ou 
«  autres,  de  leurs  héritiers  ou  cessioimaires,  tous  les  exemplaires  des 
«  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit 
«  des  auteurs.  » 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  faire  observer  que  le  mot  confis- 
quer  est  ici  employé  au  lieu  et  place  du  mot  saisie^  et  ce,  malgré  l'ad- 
joûction  des  mots  «  au  profit  des  auteurs  »  qui  sembleraient  devoir 
plutôt  s'appliquer  à  une  réelle  confiscation  qu'à  une  saisie,  laquelle  n'est 
qu'un  acte  conservatoire,  ne  profitant  définitivement  à  aucune  des  par- 
ties en  cause. 

Les  officiers  de  paix  dont  il  est  ici  parlé  n'existent  plus  dans  la  hié- 
rarchie administrative  ;  une  loi  du  25  prairial  an  III  a  transféré  leurs 
foactions  aux  commissaires  de  police  et  aux  juges  de  paix  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police.  C'est  donc  à  ces  derniers  qu'il 
appartient  aujourd'hui  de  procéder,  sur  la  réquisition  des  auteurs,  à  la 
saisie  des  objets  contrefaisants. 

Il  faut  leur  adjoindre  les  préposés  des  douanes  pour  les  ouvrages  con- 
trefaisants venant  de  l'étranger  (décret  du  5  février  1810,  art.  45).  Il  est  à 
remarquer  que  ce  décret  ne  vise  que  les  objets  de  librairie  et  que  ce 
n'est  que  par  une  extension  un  peu  anormale  qu'on  pourrait  en  étendre 
les  dispositions  aux  objets  d'art. 

256.  Qui  peut  provoquer  la  saisie  ?  —  La  saisie  n'est  qu'un  acte  de 
pr'^cédure  ;  c'est  là  un  acte  initial  d'instance,  un  acte  conservatoire  des- 
ti]  ►  à  sauvegarder  les  droits  du  demandeur,  tous  moyens  réciproquçs 
d(  •  parties  demeurant  expressément  réservés. 

Tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'intenter  un  procès  en  contrefaçon  ont 


420  l'art 

donc  corrélativement  le  droit  de  [ 
faisants.  Ce  droit  appartiendra  en 
cause,  d'après  Ifs  règles  que  nous 
vants. 

On  conçoit  Hijanmoins  que  le  commissaire  de  police  et  que  le  jugede 
paix  administrativement  chargés  do  procéder  à  la  saisie  ne  puissent  agir 
sur  la  seule  réquisitiop  d'une  personne  iuconnue  d'eux,  et  se  prétendant 
l'auteur  d'une  œuvre  contrefaite;  ils  peuvent  exiger  de  cette  personne 
tout  d'abord  une  réquisition  écrite,  et  sa  signature  sur  le  procès-verbal 
de  la  saisie  à  laquelle  ils  n'ont  procédé  que  sur  son  injonction,  enfin 
certaines  preuves  de  nature  à  établir  sa  qualité  d'auteur.  Sa  is  doute,  ces 
I  magistrats  ne  peuvent  se  montrer  trop  stricts  et  trop  méticuleux  sur  les 

ç-  justiti cations  qui  leur  seraient  ainsi  apportées^  ils  ne  peuvent  surtout  se 

;  faire  juges  de  la  valeur  de  ces  justifications,  déclarer  par  exemple  que  le 

dépôt  dont  on  justifie  par  un  récépissé  est  irrégulier.  Mais,  enfin,  ils 
-  peuvent  exiger  certaines  justifications  de  nature  à  créer  au  moins  uni 

présomption  de  propriété  en  faveur  de  celui  qui  requiert  la  saisie. 

Cette  précaution  élémentaire  apparaît  en  l'occurence  comme  d'autan 
plus  légitime  qu'il  s'agit  là  d'une  procédure  sans  frais  dans  laquelle  1* 
plaignant  n'aura  le  plus  souvent  à  consigner  aucune  provision. 

La  saisie,  comme  tout  acte  de  procédure,  se  fait  aux  risques  et  péril: 
de  celui  qui  la  provoque.  Si  donc  le  commissaire  de  police  chargé  d'i 
procéder  peut  exiger  du  requérant  qu'il  lui  justifie  de  son  identité  etdi 
sa  qualité  d'auteur,  il  est  hors  de  doute  que  ce  même  commissaire  di 
police  ne  peut  se  faire  juge  de  la  contrefaçon,  trancher  quelque  liligi 
que  ce  soit  sur  les  droits  réciproques  des  parties,  décider  par  exempl 
qu'il  y  a,  entre  l'œuvre  originale  et  l'œuvre  prétendue  contrefaisante 
des  différences  telles  qu'aucune  confusion  n'est  possible.  Ce  sont  là  biei 
entendu  des  questions  qu'il  appartient  au  seul  tribunal  de  trancher. 

La  saisie  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  et  ne  peut  préjudicier 
aucun  des  droits  et  à  aucun  des  moyens  de  défense  que  peuvent  possé 
der  les  parties. 

De  ce  que  la  saisie  est  un  acte  conservatoire,  il  en  découle  encor 
cette  conséquence,  que  si  l'auteur  seul,  ou  son  cessionnaire  régulier,  peu 
figurer  comme  demandeur  au  procès  on  contrefaçon,  la  saisie  peut  étr 
provoquée,  pour  son  compte,  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Ce  n'est  pas  li 
une  violation  du  principe  :  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur. 

Jugé  en  ce  sens  que  la  femme  d'un  éditeur,  spécialement  chargée  f»» 
lui  de  l'administration  de  la  librairie,  a  qualité  pour  requérir  la   sa 
d'ouvrages  arguésde  contrefaçon;  en  tout  cas,  l'irrégularité  de  la  sr 
se  trouverait  couverte  par  l'assignation  donnée  au  nom  du  mari, 
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priétaire  de  Fœuvre  usurpée  (Trib.  corr.  de  Joigny,  9  mars  1861,  aff. 
Zanoile,  Pat.  61.165. 

237*  Quid,  si  le  commissaire  de  police  refuse  d'opérer  la  saisie? 
Comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Feuillet  {Propriété  littéraire 
et  artistique^  n"*  654)  il  faut  distinguer  Tempêchement  et  le  refus. 

En  cas  d'empêchement  du  commissaire  de  police,  M.  Pataille  (77. 
162i  estime  que  Fauteur  contrefait  pourrait  s'adresser  au  juge  de  paix, 
lequel  a,  ainsi  que  nous  yenons  de  le  voir,  qualité  pour  opérer  dans  les 
lieux  où  il  n  y  a  pas  de  commissaire  de  police.  L'absence  ou  l'empêche- 
ment du  commissaire  de  police  équivaudrait  pour  le  justiciable  (qui  est 
obligé  souvent  de  faire  constater  d'urgence  une  fraude  pouvant  être  ren- 
due invisible  d'un  moment  à  l'autre)  à  une  non-existence  effective.  La 
loi  n'a  pas  voulu  édicter  une  procédure  de  droit  strict  :  la  meilleure  preuve 
en  est  que  la  jurisprudence  reconnait  qu'une  action  en  contrefaçon  peut 
très  bien  être  intentée  sans  qu'il  soit  procédé  à  aucune  saisie  préalable 
[infrà^  n**  242).  Peu  importe  donc  que  cette  saisie  soit  faite  par  un  com- 
missaire de  police  ou  par  un  juge  de  paix  :  ce  que  la  loi  a  voulu;  c'est  que 
les  intérêts  légitimes  de  l'auteur  soient  sauvegardés.  C'est  au  commis- 
saire de  police  que  l'auteur  doit  tout  d'abord  s'adresser  ;  s'il  ne  peut  le 
joindre  en  temps  utile,  il  doit,  de  toute  nécessité,  pouvoir  s'adresser  au 
juge  de  paix. 

Il  nous  semble  que,  en  matière  de  vente  et  de  mise  en  vente, 
l'auteur  peut  encore  procéder  de  la  manière  suivante  :  se  faisant  accom- 
pagner d'un  huissier,  il  achète  un  exemplaire  contrefait,  et  fait  constater 
par  l'huissier  son  achat,  et  la  présence  dans  la  boutique  d'objets  iden- 
tiques Il  est  prudent  de  faire  identifier  l'objet  ainsi  acheté  et  argué  de 
contrefaçon,  soit  au  moyen  d'un  cachet,  soit  au  moyen  d'une  mise  sous 
séquestre  quelconque,  par  exemple  en  remettant  aussitôt  cet  objet,  en 
présence  de  Thuissier,  en  gage  au  Mont  de  piété  ou  en  consigne  dans  une 
gare  de  chemin  de  fer. 

La  question  est  plus  ardue  si  le  commissaire  de  police  oppose  un 
refus  à  la  demande  qui  lui  est  faite  d'opérer  la  saisie  d'un  objet  prétendu 
contrefait. 

Ce  refus  ne  saurait  à  la  vérité  se  justifier.  Le  commissaire  de  police 
doit  être  un  agent  aveugle  d'exécution  ;  il  ne  doit  pas  avoir  la  moindre 
initiative  ;  il  ne  lui  appartient  certainement  pas  de  se  faire  juge  et  de  la 
valeur  d'une  œuvre,  et  de  son  caractère  artistique,  et  des  dissemblances 

il  peut  y  avoir  entre  l'original  et  la  soi-disant  copie,  et  de  la  distinction 
A  faut  faire  entre  une  copie  servile  ou  un  simple  plagiat,  ou  entre  un 
g'iat  et  une  parodie. 


^ 
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ci  soit  tenu  de  représenter  cet  objet  lorsque  la  confiscation  en  est  pro- 
noncée (Trib.  corr.  de  la  Seine,  19  août  1868,  aff.  Ledot,  Pat.  68.401). 

239.  —  Où  peut-on  saisir?  Peut-on  saisir  chez  un  particulier?  —  Il 
est  évident  que  le  commissaire  de  police,  chargé  d'opérer  la  saisie,  et 
agissant  à  la  requête  de  Tauteur  ou  de  son  cessionnaire,  peut  perquisi- 
tionner chez  le  contrefacteur,  c'est-à-dire  chez' celui  qu'on  lui  représente 
comme  étant  l'auteur  direct  de  l'acte  délictueux  à  lui  dénoncé. 

Le  commissaire  de  police  agit  ainsi  sans  autorisation  préalable  de 
justice  ;  la  seule  exigence  qu'il  puisse  avoir,  c'est  de  réclamer  de  l'auteur 
une  réquisition  écrite.  Moyennant  quoi,  il  pourra  s'introduire  chez  un 
citoyen,  fouiller  son  appartement  de  fond'en  comble,  arrêter  pendant  des 
heures  la  marche  normale  de  son  usine  ou  de  ses  ateliers. 

Que  de  semblables  faits  soient  possibles  quand  l'agent  de  police 
judiciaire  agit  sur  l'injonction  d'un  juge  d'instruction  ou  d'un  magistrat, 
rien  de  mieux  ;  mais  il  est  plus  délicat  de  décider  qu'il  puisse  agir  ainsi 
sur  la  simple  réquisition  d'un'  particulier  qui  n'est  pas  connu  de  lui,  qui. 
ue  présente  peut-être  qu'une  médiocre  solvabilité  par  rapport  aux  dom- 
mages-intérêts qu'une  procédure  frustratoire  pourrait  entraîner,  qui  ne 
justifie  même  parfois  que  d'une  cession  douteuse  quant  à  ses  conditions 
ou  quant  à  sa  généralité.  Et  cependant  nous  l'avons  admis  {suprà,  n^236), 
pour  faciliter  la  répression  des  fraudes  et  pour  mettre  à  la  portée  des 
auteurs  qui  se  croiront  lésés  un  moyen  de  défense  rapide  et  efficace. 

Mais  ce  droit  considérable,  —  et  qui  pourrait  si  facilement  dégénérer 
en  un  droit  étrangement  abusif,  —  no  se  conçoit  que  lorsqu'il  s'agit 
d'atteindre  l'auteur  même  du  fait  délictueux,  ou  Tune  de  ces  personnes 
que  la  loi  pénale  considère  comme  complices  et  qu'elle  assimile  à  Tau- 
tcur  du  délit,  lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  en  un  mot  la  contrefaçon  dans 
sa  source  et  dans  son  origine.  11  ne  se  concevrait  plus  lorsqu'il  s'agirait 
de  perquisitionner  chez  un  simple  particulier,  détenteur  occasionnel  d'un 
exemplaire  isolé;  celui  qui  a  acheté  un  objet  contrefaisant  pour  son  usage 
personnel  et  sans  intention  de  le  revendre  doit  être  considéré  comme 
étant  de  bonne  foi  et  comme  n'étant  jamais  pénaloment  punissable.  On 
ne  saurait  donc  saisir  chez  lui,  dans  son  domicile  privé,  cet  exemplaire 
contrefaisant  dont  il  est  le  possesseur  de  bonne  foi,  et  dont  il  est  devenu 
le  propriétaire  incommutable  (cf.  infrà,  u^  248,  en  matière  de  confisca- 
tion). Aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre  lui.  Toute 
f    lance  judiciaire  à  son  égard  est  destinée  à  l'avortement.  Or,  la  saisie 

5t  qu'un  acte  de  procédure,  un  acte  initial  de  l'instance  que  l'auteur 

engager  contre  le  contrefacteur  ou  son  complice.  Et  si  cette  instance 
'     impossible  à  rencontre  du  tiers,  détenteur  de  bonne  foi  d'un  exem- 
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plaire  achcti5  sans  intention  de  lucre  et  de  o 
m^mc  impossible  {contr/t,  Pouillet,  Propriété 

24 U-  Peut-on  saisir  dans  l'enceinte  d 
.  nale  ?  —  L'affirmative  a  été  jugée  par  une  di 
tionnel  de  la  Seine,  rendue  en  daté  du  19 
68.401),  laquelle  a  déclaré.que  les  différentes 
position  universelle,  même  lorsqu'elles  si 
étrangers,  ne  cessent  pas  d'être  soumises  au 
lors,  toute  constatation  relative  à  un  fait  ce 
délictueux  y  est  valablement  faite. 

La  loi  temporaire  du  30  octobre  1888,  i 
sition  universelle  de  1880,  a  interdit  de 
l'extérieur  de  l'exposition  des  objets  expoa 
le  pays  duquel  le  saisissant  n'aurait  aucu 
dition  que  les  objets  ne  soient  pas  vendus  er 
tés  dans  les  trois  mois  de  la  clôture  (cf.  D 
commerce,  n"  165  et  396).  Il  faut  s'en  rappor 
leurs  français  dans  les  pays  étrangers  tels 
vention  de  Berne  et  les  traités  diplomatique 
également  le  jugement  du  tribunal  civil  de  li 
Ostrorog,  infrà,  n"  326. 

S4 1  -  Saisie  à  la  douane.  —  On  peut  sa 
tous  les  objets  contrefaisants  qui,  —  appar 
à  quelque  complice,  —  sont  destinés  à  être  ■ 
faire  à  l'auteur  véritable  une  concurrence  ill 

On  peut  saisir  ces  objets  en  n'importe  qi 
détient  doit  être  considéré  comme  complice 

On  peut  en  pratiquer  la  saisie  dans  une  ^ 
douane,  même  si  ces  objets,  fabriques  à  l'étr 
nés  à  être  vendus  en  France  et  ne  devaient 
pour  être  écoulés  dans  les  pays  d'outre-mer. 
territorialité  de  la  marchandise  voyageant  ei 
aux  contributions  indirectes  et  elle  est  restre 
la  fiscalité  (1). 

De  plus,  il  est  à  remarquer  que  l'article  i 
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qu'ils  dérivent  du  négoce  des  parties,  comme,  par  exemple,  en  matière 
d'usurpation  du  nom  du  fabricant  (Req.  2(»  février  1845,  aff.  Saint  Bris, 
DP.  45.1.191)  ;  —  et  mt^me  pour  les  contestations  dérivant  d'ut»  délit,  par 
exemple  d'une  contrefaçon  (Paris,  8  novembre  18G9,  afi.  Michel  Lévy, 
Pat.  69.375),  —  enfin  que  lé  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  con- 
naître, entre  commerçants,  de  tous  engagements  qui  naissent  d'uh  quasi- 
délit,  pourvu  qu'ils  dérivent  de  faits  prenant  leur  source  dans  des  actes 
commerciaux. 

Le  quasi-délit  imputé  à  un  commerçant  dérive  de  son  commerce  lors- 
qu'il a  pour  but  d'en  favoriser  la  prospérité.  En  conséquence  la  juridic- 
tion commerciale  peut  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  in- 
tentée par  un  commerçant  contre  d'autres  commerçants  qui  se  sont  li- 
vrés à  son  encontre  à  des  actes  de  concurrence  déloyale  {Req,  3  janvier 
1872,  alT.  Dufour,  Cadet  et  C'%  DP.  72.1.303).  (1) 

—  Halione  loci,  la  compétence  des  juges  se  détermine  d'après  les  rè- 
gles ordinaires.  Il  faut  distinguer  l'action  civile  en  do  m  mages- intérêts, 
etl'action  pénale.  La  première  doit  être  portée  devant  les  juges  siégeant 
au  domicile  du  défendeur.  l'our  l'action  correctionnelle,  la  compétence 
est  plus  étendue  :  îe  plaignant  peut  adresser  sa  requête  soit  devant  les 
juges  du  lieu  où  s'est  commis  le  délit,  soit  devant  ceux  siégeant  au  lieu 
du  domicile  du  défendeur;  les  articles  23  et  69  du  code  d'instruction  cri- 
minelle mentionnent  encore  le  tribunal  du  lieu  où  s'est  effectuée  l'arres 
Cation  du  prévenu,  mais  comme  en  matière  de  contrefaçon  la  peine  de 
l'emprisonnement  n'est  pas  prononcée,  cette  dernière  éventualité  semble 
irréalisable  (argument  tiré  de  l'article  131,  c.  i.  c). 

Tous  les  faits  de  vente  et  de  mise  en  vente  constituant  des  délits  dis- 
tincts, chacun  de  ces  faits  peut  donner  lieu  à  une  instance  différente. 
Plusieurs  tribunaux  peuvent  ainsi  avoir  à  trancher  une  question,  diffé- 
rente en  fait  mais  identique  en  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  règlement  de 
juges.  iComp.  en  ce  sens,  Paris,  15  novembre  185(J,  afT.  Vieillot,  cité 
suprà,  n'  204). 

Jugé    à  cet  égard  que  le  délit  de  fabrication  et  celui  de  mise    en 


Cf.  en  leiu  fonlraiVe  une  décîaion  do  Iribiinal  de  co 
..Michaux,  Pat.  68.i89j  —  d'après  laquelle  la  juridici 
ite  pour  coDoaUra  d'une  aclion  qui,  bous  quelque  fo 
li  une  d. 'mande  en  cjDlrefaCoO. 
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des  auteurs  ;  l'édition  par  la  voie  d'un  journal  s'opère  dans  tous 
où  ce  journal  est  publié  par  les  soins  du  gérant;  il  s'ensuit  que 
lal  du  lieu  où  ce  journal  est  adressée!  distribué  par  la  poste  est 
nt  pour  statuer  sur  la  contrefaçon  reprochée  audit  journal  (Paris 
1841,  afî.  Echo  du  Nord). 

.  Résultats  de  l'action  civile;  évaluation  des  dommages-intérêts, 
i    avons    déjà  vu   que  la  raison  d'être  de  l'action  civile  élait 
lit  de  mettre  à  la  disposition  de  l'auteur,  lésé   par  une   conlre- 
s  moyens  nécessaires  pour  obtenir,  — quant  à  lui,  —  la 
^cuniairc  du  préjudice  qui  avait  pu  lui  être  causé. 
;  réparation  peut  avoir  lieu  de  diverses  manières  :  par  l'ai 
lomma^es-intéréts  ;  par  des  insertions  dans  les  journaux  i 
intervenue  ;  enfin,  selon  une  opinion  que  nous  examineron 
8,  par  la  confiscation  des  objets  contrefaits  et  saisis. 
ivers   moyens  de  restituer  A  l'auteur  le  bénéfice  dont  il 
nt  évidemment  concomitants  et  non  pas  exclusifs  l'un  del'a 
eut  les  ordonner  tous  s'il  croit  arriver  de  cette  manière  à 
itable  réparation  du  dommage  causé.  Souvent  d'ailleurs  la 
des  obj>!ts  saisis  ne  procurerait  aucun  avantage  direct  à 
leur,  ne  pouvant  que  l'assurer  de  l'eflicacité  de  la  répression  et  de  1: 
sation  pour  l'avenir  de  la  concurrence  déloyale  à  lui  faite. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  avec  juste  raison,  qu'en  matière  de  c^ 
façon  littéraire  et  lorsqu'il  s'agit  dune  publication  en  cours  d'cxécu 
le  préjudice  causé  par  le  fait  délictueux  et  par  la  publicité  accompaj 
et  favorisant  une  concurrence  plus  ou  moins  déloyale  n'est  pas  la 
base  des  dommagcs-intérèls  dûs  au  plaignant  ;  le  juge  peut  en 
prendre  en  considération  la  nécessité  pour  celui-ci  de  défendre  sa 
priété  contre  les  entreprises  du  contrefacteur,  et,  par  suite,  le  teni 
les  dépenses  consacrés  par  lui  aux  soins  de  procès  souvent  longs  ( 
nibles,  ainsi  que  l'atteinte  portée  du  même  coup  à  son  crédit 
l'avenir  de  son  œuvre  par  le  système  de  défense  du  prévenu  qui 
sisle  à  mettre  en  question  l'existence  même  de  son  privilège  d'ai 
(Orléans,  7  février  I8ri5,  afî.  Thoisnier  Desplaces,  DP.  55.2.  I59i. 


cousistitnt  dans  l'obligation  pour  le  contrefacteur  de  payer  à  l'auteur 
'  \éaé  une  somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édi- 
tion originale,  tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  code  pénal  a  abrogé  cette  disposition  trop  strictement  invariable, 
par  conséquent  trop  sévère  dans  certains  cas,  et  insuffisante  dans  d'au- 
tres (Cf.  en  ce  sens  :  Ueij.  18  décembre  1857,  aff.  Baudoin,  Pat.  58.72). 

Mentionnons  enfin  que  le  demandeurà  nne  action  en  contrefaçon  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  si  son  action  est  téméraire  et 
si  les  saisies  auxquelles  il  a  fait  procéder  sont  reconnues  vexatoires  (en 
ce  sens:  Req.  11  juin  19()l,  alf    Gravitz,  Dl».  l!)01.  I.:i95-H9r.;. 

D.  Action  pénale. 

245- Eléments  nécessaires.  — Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprit,  w" 
11*4,  l'action  correctionnelle  pour  contrefaçon  comporte  un  élément  que 
ne  comporte  pas  l'action  civile  en  dommages-intérêts  :  ime  intention  dé- 
lictuelle  chez  le  prévenu,  c'est-à-dire  la  pleine  connaissance  du  carac- 
tère illicite  de  l'acte  commis.  En  fait,  cet  élément  supplémentaire  n'ap- 
porte pas  à  l'exercice  de  l'action  pénale  une  difliculté  bien  considérable 
puisque  la  jurisprudence,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  établit  une 
présomption  de  mauvaise  foi  h  l'eucontrc  del'auteur  delà  copie  illicite  et 
déclare  que  c'est  à  lui  à  prouver  sa  bonne  foi  en  démontrant  qu'il  a  pu 
y  avoir  dans  son  esprit  un  doute,  une  erreur  ou  une  confusion.  (Cf.  supin, 
n'  197). 

L'action  correctionnelle  pour  contrefa(,on  comporte  encore  un  autre 
élément  essentiel,  celui  d'être  obligatoiiement  exercée  dans  un  délai 
relativement  court  :  la  prescription  en  ce  cas  est  de  trois  ans,  à  compter 
(le  l'acte  délictueux.  Nous  avons  établi,  xnprà,  n"  222,  que,  contraire- 
ment à  ce  que  décide  une  forte  jurisprudence,  l'extinction  de  l'action 
pénale  pour  cause  de  prescription  ne  devait  ])a3  préjudicier  à  l'exercice 
de  l'action  civile,  laquelle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

246-  Procédure.  —  La  procédure    est  sensiblement  la  mémo  que 
lorsqu'il  s'agit  d'exercer  seulement  l'action  civile  en  dommages-intérêts. 
La  saisie  des  exemplaires  prétendus  contrefaits  est  non  seulement  auto- 
risée, mais  elle  constitue  le  plussouvent  le  préliminaire  habituel  de  toute 
action.  Pas  plus  d'ailleurs  que  pour  l'action  civile,  la  saisie  n'est  obliga- 
■•e  pour  habiliter  l'auteur  à  se  porter  partie  civile  dans  une  instance 
reclioniielle  en  contrefaçon  cf.  suprà,  n"  242  .  La  saisie  a  lieu  dans 
formes  et  de  la  manière  que  nous  avons  indiquées  plus  haut.  Quant  au 
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reste  de  la  procédure,  tant  en  ce  qui  c 
ce  qui  concerne  les  exceptions  que  pe 
règle  d'après  les  principes  du  droit  coi 
renvoyer  sur  ce  point  aux  dispositions 
d'instruction  criminelle. 

â4?.  Résultats  de  l'action  pénale, 
trefaçon,  lorsqu'elle  est  portée  devant 
bien  entendu,  l'auteur  est  présent  à 
aboutit  à  un  double  résultat,  celui  d'i 
qu'il  a  pu  subir  [et,  en  cela,  cette  insti 
rien  de  l'instance  purement  civile)  ;  —  i 
prononciation  d'une  peine  — 'le  tort  n 
délictueux  du  contrefacteur. 

Cette  peine  consiste  en  une  amcnd 
contrefaçon  proprement  dite,  ou  d'un  s 
ou  introduction  en  France  d'objets  ( 
pénal  en  indique  le  montant,  eu  décid. 
«  facteur  ou  contre  l'introducteur  sera 
a  moins  et  de  2.000  francs  au  plus  ;  et 
u  de  25  francs  au  mçins  et  de  500  franc 

Ces  textes  ne  prtHcnt  matière  à  auc 

Remarquons  toutefois  qu'ils  pronoi 
répression  d'un  fait  qualifié  délit,  une 
dérable.  C'est  Ifi  une  répression  anoï 
s'agit  de  délits,  le  législateur  prononct 
le  juge  applique  au  moins  dans  les  cas 
du  9  février  1805  prononce  une  peint 
contre  ceux  qui  apposent  frauduleus 
tableau  (cf.  suprà,  n°  137). 

247  bis.  De  la  confiscation.  ~  La 
trefacteur  ou  son  complice,, outre  une 
fiscation  des  objets  contrefaits.  L'arti 
deuxième  alinéa,  stipule  :  «  La  confise 
«  prononcée  tant  contre  le  contrefact( 
«  le  débitant.  Les  planches,  moules  oi 
i(  seront  aussi  confisqués.  » 

Il  est  évident  que  les  expressions  < 
pariant  A'édllions  contrefaites  soraien 
stricto  sfusii  et  si  on  prétendait  qu'il  n 


ïnder  dans  quelle  calég 

ïée  par  l'article  427  du  code  pénal  pour  des  objets  contrefaisants, 
lart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  sont  d'avis  que 
contrefaisant  doit  tHre  considéré  comme  un  objet  intrinsèque- 
icieux,  dangereux  de  par  sa  nature  même  pour  l'honnêteté  publi- 
Jevant  être  confisqué  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve,  filt-ce 
:8  mains  d'un  débitant  de  bonne  foi,  et  même  entre  celles  d'ua 
ur  de  bonne  foi,  (ce  qui  est  plus  difïicile  à  admettre). 
rs  arguments  sont  les  suivants  :  ce  qui  distingue  en  général 
iscation  mesure  de  police  de  la  confiscation  purement  pénale,  c'est 
ins  le  premier  cas,  l'objet  est  confisqué  à  cause  de  sa  nature  d'ob- 
ite,  tandis  que,  dans  le  deuxième  cas,  l'objet  n'est  confisqué  qu'à 
le  la  faute  commise  par  l'individu  qui  en  était  détenteur, 
a  confiscation  prononcée  par  l'article  427  du  code  pénal  ressem- 
ucoup  plus  à  celle  qui  est  prononcée  à  raison  même  de  l'objet 
elle  prononcée  à  raison  du  détenteur.  Elle  doit  donc  suivre  toutes 
les  de  la  confiscation  mesure  de  police. 

plus,  l'article  429  du  code  pénal  paraît  bien  démontrer  que  la 
ition  prononcée  à  l'encontre  des  objets  contrefaits  a  un  caractère 
non  un  caractère  pénal  en  décidant  :  «  Dans  les  cas  prévus  par 
rticles  précédents,  le  produit  des  confiscations,  ou  les  recet- 
mfisquées,  sera  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'au- 
du  préjudice  qu'il  aura  souffert  ;  le  surplus  de  son  indemnité, 
jntière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués,  ai 
;  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires.  » 
'est  î'auteur  lésé  qui  a  droit  au  produit  des  confiscations  et  non  le 
publie,  c'est  donc  que  ces  confiscations  ne  sont  pas  exclusivement 
!  et  sellent  avant  tout  à  garantir  l'auteur  contre  l'insolvabilité 
îlle  de  celui  qui,  consciemment  ou  inconsciemment,  lui  a  porlé 
ce. 

si  a-t-on  voulu  établir  une  troisième  classe  de  confiscations,  — 
treraient  les  confiscations  d'objets  contrefaits  de  toute  nature,  coii' 
leciionnés  en  violation  des  lois  de  1793,  sur  les  objets  d'art,  de  1806,  sui 
les  dessins  de  fabrique,  de  1844,  sur  les  brevets  d'invention)  —  celle  oi 
cette  mesure  présente  le  caractère  d'une  réparation  civile  prononcé! 
avec  ou  sans  condamnation  pénale,  comme  dédommagement  du  préju- 
dice causé  par  un  fait  frauduleux  à  un  particulier  ou  au  fisc. 

H  a  été  jugé  en  ce  scrt.ç,  que  la  confiscation  d'un  objet  contrefait  doil 
être  prononcée  même  au  cas  où  le  ministère  public  n'a  pas  relevé  af  ""' 
du  jugement  qui  acquittait  le  prévenu  ;  elle  est,  en  effet,  un  complén  I 
d'indemnité  iParis,  24  janvier  1865,  atï.  Denix  Doisneau,  Pat.  68.321 
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trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  l'a  acquis  sans  intention  de  revente 
immédiate  ? 

Évidemment  non. 

Sans  doute,  l'acquittement  du  prévenu  de  contrefa«;on  n'empêche 
pas,  —  selon  la  majorité  des  arrt^ts,  — les  tribunaux  de  prononcer  la  eim- 
fiseation  des  objets  saisis.  Mais  que  veut  dire  celte  jurisprudence  ?  Ceci 
seulement,  qu'une  condamnation  correctionnelle  n'est  pas  indispen- 
sable pour  que  la  confi-scation  soit  prononcée,  la  confiscation  pouvant 
en  effet,  en  cette  matièie,  avoir  un  caractère  civil  et  servir  de  complé- 
ment de  dommages-intérêts.  Mais  il  faut  de  toute  façon  qu'une  condam- 
nation quelconque  puisse  être  prononcée,  soit  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, soit  par  les  tribunaux  civils. 

Or,  le  fait  d'acheter  un  objet  contrefaisant  ne  peut  être  assimilé  au 
fait  de  vendre  ledit  objet  et  ne  constitue  intrinsèquement  aucun  délit,  ni 
aucun  quasi-délit.  Dès  lors,  aucune  condamnation,  pas  p!us  civile  que 
correctionnelle,  ne  peut  être  prpnoncce  à  l'encontre  de  celui  qui  achète 
dans  de  semblables  conditions.  Comment  donc  prononcer  à  son  égard  la 
confiscation  d'un  objet  qui  est  légalement  entré  dEins  son  patrimoine  et 
au  sujet  duquel  il  n'a  aucune  faute  légale  à  se  reprocher  '! 

n  y  aurait  là,  —  au  profit  de  l'auteur,  —  un  fait  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  privée,  effectuée  sans  indemnité,  qui  nous  semble 
inadmissible  (1). 

249.  La  confiscation  est-elle  limitée  aux  objets  saisis?  —  Trois 
systèmes  ont  été  mis  en  avant  ù  cette  occasion.  Le  premier,  que  la  ju- 
risprudence n'a  jamais  accepté,  soutient  que  peuvent  seuls  être  confis- 
qués les  objets  réellement  saisis,  sauf  aux  juges  à  arbitrer  en  argent 
tous  les  dommages-intérêts  qu'ils  croient  juste  d'allouer. 

Dans  un  deuxième  système,  la  confiscation  peut  porter  à    la    fois 
sur  les  objets  saisis  et  sur  les  objets  simplement  décrits  dans  le  procè 
verbal  (Metz,  14  août  1850,  aff.  Alcan,  Sirey,  r>0.2.604>. 

Enfin,  dans  un  troisième  système,  on  soutient  que  la  confiscation  pe 
porter  sur  tous  les  exemplaires  contrefaisants  en  la  possession  < 
contrefacteur. 

Ce  système  est  celui  de  la  plus  récente  jurisprudence,  qui  statue  p 
analogie  avec  les  dispositions  de  l'article  49  de  la  loi  du  5  avril  18 
sur  les  brevets. 

Jugé,  en  ce  .lens,  que  les  juges  peuvent  prononcer  la  confiscatioa 


(1)  (.'onlià,' Fouillai,  Propriilé  tittéraire,  708, 
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—  que,  lorsque  la  reproduction 
meuble,  tel  qu'un  guéridon  en  laqui 
prononcée  et  la  remise  en  peut  être 
plément  de  dommages-intérêts  (Pa 
236). 

1^51 .  Qaid,  des  dépens  ?  Le  pi 
son  de  sa  bonne  foi,  peut-il  être  co 
semble  pas  douteuse.  Le  prévenu 
pens  de  l'instance.    Peu  importe  qi    ,  .       ^ 

cutée  du  reste  et  qui  est  très  loin  dVtre  unanime,  la  confiscation  desob- 
jets saisis  puisse  être  prononcée  à  son  encontre:  c'est  là  une  disposition 
toute  spéciale  et  qui  a  sa  raison  d'être  dans  la  nature  de  l'objet  saisi,  le- 
quel, intrinsèquement,  est  regardé  comme  dangereux  pour  l'honnêteté 
publique.  Aucune  confusion  ne  peut  donc  être  faite  entre  l'hypothèse  de 
la  confiscation  et  l'hypothèse  des  dépens  de  l'instance. 

11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  prévenu  renvoyé  des  fins  de  la  plainte 
à  raison  de  sa  bonne  foi  ne  saurait  être  condamné  aux  dépens,  et  ce,  bien 
que  la  confiscation  de.s  objets  contrefaits  dont  il  est  détenteur  soit  pro- 
noncée contre  lui  (Paris,  7  février  1868,  aff.  Ledot,  Pat.  68.63)  ; 

—  que,  toutefois,  ces  dépens  peuvent,  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts, être  mis  à  la  charge  de  l'auteur  de  la  contrefaçon,  lors- 
qu'il se  trouve  en  cause  (même  arrêl). 

Comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Pouillet  en  note  souscet 
arrêt  (Propriété  littéraire,  n'  703)  les  arrêts  qui  prononcent  la  confiscation 
contre  le  détenteur  de  bonne  foi,  tout  en  ne  mettant  aucune  partie  des 
dépens  à  sa  charge,  sans  s'expliquer  aucunement  sur  ce  dernier  point, 
sont  assez  nombreux. 

En  sens  contraire,  il  a  été  jugé  que  le  prévenu  acquitté  à  raison 
sa  bonne  foi,  mais  entre  les  mains  duquel  sont  trouvés  des  objets  conti 
faits  dont  la  confiscation  doit  être  prononcée,  peut  être  condamné  a 
dépens  et  aux  frais  de  l'insertion  du  jugement  qui  reconnaît  le  droit 
plaignant  ;  il  a,  en  effet,  dans  tous  les  cas,  à  s'imputer  d'avoir,  par  s 
fait,  donné  Heu  au  procès  (Douai,  8  août  1865,  aff.  Saunier,  Pat.  i 
248). 
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artistique  mettant  au  jour  un  dessin  oui 
buer,  par  le  fait  même  de  son  travail,  un 
lui  exécuté.  C'est  là.une  application  noi 
mun  en  matière  d'accession.  Le  droit 
droit  ordinaire  de  propriété  ;  ses  caracl 
l'étepuité,  en  ce  sens  que  son  titulaire 
jusqu'à  la  faculté  d'anéantir  l'œuvre  et  ( 
qui  reste  immuable  dans  le  patrimoi 
après  la  mort  à  ses  héritiers,  et  plus  tari 
que  ni  le  temps  ni  la  durée  ne  puisse 
-  énergique. 

Ce  n'est  que  par  surcroît  que  la  loi 
cordé  au  littérateur,  à  l'artiste  et  à  loui 
mentaire,  —  improprement  appelé  droi 
un  privilège  de  reproduction,  analogue 
brevetés.  Ce  droit  est  limité,  principale! 
après  avoir  varié  plusieurs  fois  durant 
est  aujourd'hui  fixé  pour  les  œuvres  d'à 
années  commençant  à  courir  à  compter 

Le  droit  de  propriété  de  droit  comm 
peuvent  être  .transférés  du  patrimoine 
d'une  tierce  personne;  ce  transfert  s'ap 
tfflt  porte  sur  le  privilège  de  reproduire, 
sur  le  droit  de  propriété  ordinaire  frapi 
liste. 

C'est  ce  contrat  qu'il  nous  reste  à  ea 

253.  Théorie  générale  de  la  vente, 
droit  commun,  régi  par  les  articles  158 
article  1582  en  donne  la  définition  :  «  La 
«  quelle  l'un  s'oblige  à  donner  une  cho; 

L'objet  essentiel  de  tout  contrat  de 
cliose  d'un  patrimoine  dans  un  autre  pal 
somme  d'argent  dénommée  prix. 

—  La  vente  est  un  contrat  consensui 
ne  dépend  d'aucune  formalité,  d'aueunt 
trement  :  elle  est  parfaite  sitôt  que  les  j 
sur  la  chose  qu'il  s'agit  de  transférer  d'i 
le  prix  qui  va  entrer  dans  lo  patrimoine 
l,a  chose. 

Peu  importe  que  cette  chose  n'ait  pa 
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u*ait  pas  encore  été  payé  :  la  vente  est  parfaite,  et  la  mutation  de  pro- 
priété jBst  légalement  effectuée  sitôt  que  cet  accord  des  parties  s'est 
trouvé  consommé. 

Beaucoup  d'auteurs  juridiques  ont  traité  la  matière  de  la  vente  qui 
estj  sans  contredit,  le  contrat  le  plus  important  et  le  plus  fréquemment 
employé  dans  la  pratique.  Il  ne  nous  appartient  pas,  dans  cet  ouvrage  ne 
traitant  que  la  matière  spéciale  des  seuls  objets  d'art,  dWtreprendre 
l'exposé  complet  des  discussions  auxquelles  le  contrat  de  vente  peut 
donner  lieu,  et  de  faire  le  commentaire  rigoureux  de  toutes  les  dispo- 
sitions du  code  civil  qui  s'y  rapportent.  Une  telle  tâche  serait  évidem- 
ment en  dehors  du  cadre  restreint  que  nous  nous  sommes  assigné. 

Aussi  ne  nous  occuperons-nous  de  la  vente  que  seulement  par  rapport 
aux  difficultés  spéciales  que  ce  contrat  peut  soulever  lorsque  ce  sont  des 
objets  d'art  qui  en  font  l'objet.  Pour  toutes  les  questions  d'intérêt  gé- 
néral, et  qui  peuvent  se  poser  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'une 
denrée,  d!iinc  pièce  de  drap,  d'un  immeuble,  que  lorsqu'il  s'agit  .de  la 
vente  d'une  œuvre  artistique,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  à 
l'un  quelconque  des  traités  juridiques  qui  ont  commenté  le  code  civil 
dans  son  ensemble  d'une  façon  générale. 

254.  Effets  du  caractère  consensuel  de  la  vente.  Des  risques  cou- 
rus par  la  chose  vendjue.  —  De  ce  que  la  vente  est  un  contrat  purement 
consensuel,  il  s'ensuit  que  ses  effets,  qui  sont  de  transférer  la  propriété 
d'une  chose  du  patrimoine  du  vendeur  dans  celui  de  l'acheteur,  se  réa- 
lisent sitôt  que  l'accord  intervient,  et  indépendamment  de  tout  écrit. 

Jugé  ainsi  que  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  dès  qu'elles  sont 
convenues  de  la  chose  et  du  prix,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  sa  va- 
lidité, qu'elle  soit  conclue  par  écrit.  Une  vente  ne  saurait  donc  être  dé- 
clarée nulle  par  cela  seul  qu'elle  résulte  de  conventions  purement  ver- 
bales dont  l'existence  d'ailleurs  n'est  pas  contestée  (Req.  21  novembre 
1898,  aff.  Cazenave,  DP.  98.1.527). 

Un  acte  écrit  n'est  nécessaire  qu'au  seul  point  de  vue^  de  la  preuve, 
Si,  après  coup.  Tune  des  parties  venait  à  déclarer  qu'elle  n'a  pas  donné 
son  consentement  au  contrat,  ou  qu'elle  ne  l'a  donné  que  sous  certaines 
conditions  que  n'accepte  pas  l'autre  partie. 

—  La  preuve  testimoniale,  on  le  sait,  n'est  pas  admise  dans  les  liti- 
ges dont  l'importance  dépasse  cent  cinquante  francs  (article  1341  du  code 
civil).        . 

Parfois,  on  peut  suppléer  au  défaut  de  preuve  par  écrit  par  des  pré- 
s  Tiptions  tirées  de  pièces  comptables,  de  lettres,  d'écrits  quelconques 
*'   blissant  indirectement   la  véracité  des   aflirmations  du   demandeur, 
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C'est  ce  quf  la  loi  appelle  des  corn 
tribunaux  ont  alors  toute  liberté  pi 
festation  de  ta  vérité, 

Un  procès  a  eu  lieu  dans  ces  co 
bleaux,  MM.  Goupil  et  C'°  et  un  p 
Les  premiers  prétendaient  que  celi 
nombre  déterminé  de  tubleaux  à  1 
peinire  niait  que  cette  commande 
n'existait.  Les  marchands  ont  Tour 
l'artiste,  reçus  que  les  juges  ont  co 
mencement  de  preuve  par  écrit  j 
ment  de  la  preuve  dans  les  élénii 
l'éditeur  (Trib.  civil  de  la  Seine, 
Pat.  78.141). 

Nous  avons  exposé,  suprà,  n" 
du  privilège  de  reproduction,  un  a 
gner  par  écrit  les  stipulations  d'uni 
aurait  été  vendu  successivement  t 
ni  l'autre  n'ayant  encore  pris  livre 
donnée  à  l'acheteur  dont  le  titre 
dont  le  titre  aura  le  premier  aequi 
l'enregistrement.  Jugé,  en  ce  se 
fait  l'objet  de  deux  ventes  suceesa 
n'a  été  mis  en  possession,  celui-] 
premier  en  date  (Rennes,  15  novt 
537j. 

Il  est  évident  que  le  vendeur  ii 
rectionnel  par  l'ocbeteur  évincé, 
acheteur,  ayant  payé  son  prix,  n'i 
vendeur  qu'à  titre  de  dépùt,  soit 
tances,  et  selon  la  forme  du  dol  p 
constances,  il  pourrait  l'aclionne] 
obtenir  la  réparation  du  préjudice 

Une  dernière  conséquence  du 
manifeste  à  propos  des  risques  ce 
riode  qui  s'étend  entre  la  vente 
des  parties,  et  la  livraison  de  la 
entre  les  mains  de  l'acheteur. 

En  principe,  les  risques  sont 
t/omiiio.  Or,  l'acheteur  est  pioprii 
vente.  Donc  la  chose  vendue  dem» 


i 
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offre  avec  le  modèle  une  ressemblance  suffisante,  et  il  faut  encore  qu'elle 
soit  d'une  qualité  et  d'une  facture  sensiblement  égales  à  celles  de  ses 
productions  antérieures.  Si  cette  condition  implicite  de  tout  contrat  de 
commande  n'était  pas  réalisée,  le  peintre  ne  pourrait  réclamer  Texé- 
cution  du  contrat. 

Les  ventes  à  l'essai  sont  aussi  des  ventes  sous  condition  résolutoire  : 
tel  serait  le  cas,  à  notre  avis  —  (bien  que  ce  ne  soit  pas  là  une  vente  à 
l'essai  comme  on  l'entend  le  plus  souvent)  —  lorsqu'un  amateur  achète 
un  tableau,  se  réservant  de  le  rendre  dans  un  certain  délai,  soit  parce 
que,  après  coup,  il  se  rendrait  compte  que  cette  œuvre  ne  cadre  pas 
bien  avec  l'ensemble  de  son  appartement,  soit  pour  tout  autre  mptif. 
Cette  condition,  bien  que  toute  personnelle  et  en  quelque  sorte  pure- 
ment potestative,  apparaît  comme  parfaitement  valable  ;  un  usage 
fréquent  milite  du  reste  en  sa  faveur. 

Cette  sorte  de  vente  à  condition  peut  donner  lieu  à  une  fraude  qui 
n'est  pas  sans  se  renouveler  assez  souvent,  surtout  pour  certains  objets 
d'usage  pratique,  comme  les  lustres  ;  l'acheteur  simulant  une  vente  à 
condition,  se  fait  remettre  les  objets  chez  lui  pour  un  court  laps  de 
temps.  En  fait,  il  n'a  jamais  eu  l'intention  d'acheter,  mais  il  a  seulement 
voulu  meubler  à  peu  de  frais  son  appartement  à  l'occasion  d'une  céré- 
monie quelconque,  d'un  bal  ou  d'une  soirée.  11  y  a  là  fraude,  car  le 
consentement  (Ju  vendeur  n'est  obtenu  que  par  un  mensonge.  Le  ven- 
deur a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  les  risques  courus  par  sa 
chose  et  la  privation  temporaire  qu'il  en  a  subie. 

Une  vente  à  l'essai  pourrait  encore  avoir  lieu  dans  les  circons- 
tances suivantes  :  un  marchand  passe  un  traite  avec  un  artiste  et  s'engage 
à  lui  prendre  tous  les  mois  ou  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  ta- 
bleaux, d'aquarelles  ou  de  modèles  de  sculpture.  Le  traité  est  fait  pour 
une  durée  de  trois  années  par  exemple,  mais  le  marchand  stipule  en  sa 
faveur  la  faculté  de  résilier  son  contrat  si,  au  cours  de  la  première 
année,  il  n'a  pas  vendu  au  public  une  quantité  minima  des  œuvres  que 
l'artiste  lui  a  livrées.  C'est  là  une  vente  faite  sous  condition,  et  cette 
condition  est  absolument  licite.  Elle  est  du  reste  courante  en  matière 
d'engagements  d'artistes  lyriques  dans  les  théâtres,  et  les  tribvnaux  en 
ont  chaque  fois  reconnu  la  validité. 

257.  Ventes  de  choses  futures.  Commandes.  —  11  n'y  a  pas  que  les 
ch(  >es  actuellement  existantes  qui  puissent  faire  l'objet  d'un  contrat  va- 
lah  e;  une  chose  future  et  encore  à  créer  peut  licitement  être  vendue 
ar  cle  1130  du  code  civil). 


DES   ATTEINTES   PORTÉES   AU    PRIVILÈGE    DE    REPRODUCTION  445 

comme  de  simples  pourparlers,  ainsi  que  son  nom  l'indiquerait,  mais 
comme  une  vente  véritable,  transférant  à  l'acheteur  éventuel  la  pro- 
priété immédiate  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat.  La  promesse  de 
vente  est  seulement  une  de  ces  ventes  faites  sous  une  condition  résolu- 
toire purement  potestative  dont  nous  parlions  aux  paragraphes  précé- 
dents, ventes  que  1  acheteur  a  le  droit  de  résilier  par  une  simple  mani- 
festation de  volonté. 

Jugé  en  ce  sens  que  la  promesse  de  vente  transfère  la  propriété  à 
l'acheteur  dès  qu  il  y  a  eu  consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix  (Al- 
ger, 23  mars  1896,  aff.  Hûmmel,  DP.  98.2.259). 

—  On  devrait  considérer  comme  un  contrat  de  cette  nature  la  conven- 
tion qui  interviendrait  e  itre  un  marchand  et  un  amateur,  si  le  premier 
acceptait  de  donner  au  second  un  délai  quelconque,  de  vingt-quatre 
heures  ou  d'une  semaine  par  exemple,  pour  lui  rendre  réponse  au  sujet 
du  prix  par  lui  demandé  d'une  œuvre  d'art  que  l'amateur  désire  acheter. 

Tant  que  court  ce  délai,  le  marchand  ne  peut  se  dessaisir  de  la  chose 
ni  la  vendre  à  une  tierce  personne  ;  il  ne  peut  non  plus  refuser  de  céder 
l'œuvre  en  question  à  cet  amateur  pour  le  prix  qui  a  été  convenu.  Ce 
n'est  qu'une  fois  le  délai  écoulé  sans  qu'une  réponse  afiirmative  soit  in- 
tervenue de  la  part  de  l'amateur  que  le  vendeur  reprend  toute  liberté 
d'agir. 

— 11  ne  faudrait  cependant  pas  pousser  cette  théorie  à  l'extrême, 
surtout  dans  cette  matière  si  délicate,  si  variable  de  la  vente  des  objets 
d'art.  Il  n'y  a  promesse  de  vente  translative  de  propriété,  au  sens  où 
l'entend  l'arrêt  précité  de  la  cour  d'Alger,  que  lorsqu'il  y  a  de  la  part  du 
vendeur  une  promesse  absolue,  ferme,  définitive,  d'abandonner  l'objet 
dont  il  est  possesseur  moyennant  un  certain  prix. 

Encore  faut-il  qu'il  soit  fixé  un  certain  délai  dans  l'intervalle  duquel 
l'acheteur  devra  manifester  son  intention  de  gardt  r  la  chosr>  ou  de  la 
rendre  au  vendeur. 

Si  les  circonstances  du  contrat  ne  se  rencontrent  pas  avec  le  même 
caractère  précis  et  définitif,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  promesse  de 
vente,  au  sens  juridique  du  mot,  il  y  a  simplement  une  offre,  non  suivie 
d'acceptation  immédiate.  Par  conséquent,  on  ne  distingue  pas  là  cette 
rencontre  de  deux  consentements  simultanés  qui  est  nécessaire  pour  qu'il 
y  ait  contrat.  Le  fait  que  l'acheteur  n'a  pas  répondu  de  suite  :  oui  —  et 
a  demandé  à  réfléchir,  délie  le  vendeur  de  toute  obligation  ;  ce  dernier 
pourra,  lorsque  l'acheteur  indécis  reviendra  chez  lui  pour  lui  annoncer 
l'il  accepte  les  conditions  primitives,  répondre  qu'il  a  vendu  l'objet  à 
i  tiers  ou  qu'il  ne  veut  plus  s'en  dessaisir  au  prix  qu'il  avait  tout  d'a- 

rd  indiqué. 


Jugé  eu  ce  sens  que  l'offre  de  vente  faite  pa 
même  qu'elle  ne  porte  l'indication  d'aucun  déli 
refus,  n'engage  pas  son  auteur  au  delà  du  te: 
celui  à  qui  elle  a  été  adressée  examine  ia  prop 
conséqiienee  l'acceptation  doit  être  considérée 
rante,  lorsque,  d'une  part,  elle  est  intervenue 
délai,  et  que  d'autre  parf,  la  lettre  qui  la  conti 
posant  après  que  lui-même  eût  mis  à  la  poste 
tation  de  l'offre  {Paris,  12  juin  1869,  aff.  Brou 
molombe,  Obligalioiis ,  ioaie  i,  n"  72. 

259.  Ventes  en  bloc.  —  Une  vente  en  b 
au  premier  abord  d'une  application  assez  rare 
peut  néanmoins  s'effectuer  lorsqu'un  marc! 
pour  un  certain  prix  toutes  les  œuvres  d'un  ai 
que  celui-ci  les  produira,  et  que,  d'autre  part, 
ver  audit  marchand  la  primeur  de  toutes  ses  œ 

Ce  genre  de  contrat,  assez  fréquent  à  P; 
lable  ;  il  existe  aussi  bien  pour  les  peintres  qii 
pour  les  dessinateurs,  notamment  lorsqu'il  s'a 
éditeurs  s'assurent  par  traité  la  collaboration  e 
sinateur.  L'usage  est  alors  que  le  dessin  ne  peu 
impossibilité  de  l'insérer,  pour  un  motif  politic 
tère  licencieux. 

Il  est  évident  que  de  semblables  contrats  se 
trats  de  bonne  foi.  Toutes  les  règles  applieab! 
et  que  nous  avons  énumérées,  suprà,  n"'  39  et 
commande  d'un  portrait,  sont  applicables  en  i 
chand  est  obligé  de  prendre  toutes  les  œuvres 
ce,  tant  que  ce  dernier  ne  commettra  pas  à 
quelqu'une  de  ces  fautes  lourdes  qui  sont  assin 
bre  de  ces  dernières  devrait  être  rangé  le  fait  i 
marchand  un  certain  nombre  d'œuvres  ou  très 
a  antérieurement  produites,  ou  d'un  genre  toi 
qu'il  a  toujours  suivi  et  dans  lequel  il  a  obtenu 
ce  cas  A  faire  une  application  élémentaire  de  la  \ 
ties  au  moment  du  contrat.  Si  j'achète  en  blo 
Bouguereau,  ce  n'est  pas  pour  qu'il  me  donne  i 
de  natures  mortes;  si  je  traite  dans  les  mêmes 
ce  n'est  pas  pour  avoir  des  vues  de  Paris  ou  ( 
ne  rechercherai  pas  Ziem  pour  avoir  des  acadé 
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céder  au  partage  de 
parmi  ces  cohéritie 
ger  ;  —  à  la  rcquéli 
au  sujet  d'objets  tn 
il  faut  alors  une  orc 
enfin,  au  sujet  des  < 
les  voyageurs  aux  a 
4.33).  La  vente  doi 
dans  un  délai  de  si; 

265.  Par  qui  pi 

ce  sont  les  commis 
publiques. 

Mais  leur  compé 
n'ont  de  monopole 
même  qui  est  le  liei 
qu'un  droit  de  conc 
en  ce  sens  Req.  27 
février  1879,  aff.  Pr 

Les  notaires,  ht 
ment  avec  les  comi 
résidence  de  ces  de 
limites  de  leur  circi 
limites  ducanlon,  u 
dissement,  et  cœte 
une  Cour  d'appel  p( 

U  a  été  jugé  à  ci 
publique  peut,  en 
confrère,  à  conditic 
résidence  que  lui. 
qu'un  autre  comr 
dans  le  même  che 
sonne,  par  exempl 
2  décembre  1884,  ï 

2(>4.  Oùdoita 
soulever  en  matièr 
dcur,  qui  est  libre  ( 
à  fortiori  le  droit  c 
ce  qu'il  jugera  d 
26  juillet  1882,  aff. 
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gravures,  des  statuettes  en  plâtre,  en  bronze,  et  caetera.  Ces  derniers 
objets  peuvent  constituer  réellement  des  marchandises  neuves  et  tom- 
bent ainsi  sous  le  coup  des  prohibitions  de  la  loi  de  1841. 

Jugé  que  les  expressions  marchandises  neuves  employées  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  25  juin  1841  comprennent  tous  les  objets  matériels, 
soit  naturels,  soit  façonnés  de  main  d'homme,  destinés  au  commerce,  et 
spécialement  les  objets  qui,  étant  le  résultat  d'une  fabrication  courante, 
sont  offerts  à  la  généralité  du  public.  En  admettant  qu'on  puisse  en 
excepter  les  objets  d'art  ou  de  curiosité,  d'un  prix  élevé,  qui  ne  sauraient 
être  considérés  comme  de  simples  marchandises,  il  n'en  peut  être  de 
môme  de  produits  en  albâtre  empreints  d'un  caractère  plus  industriel 
qu'artistique  et  n'ayant  qu'une  minime  valeur  pécuniaire.  En  consé- 
quence, la  vente  de  ces  objets  aux  enchères  publiques,  sans  autorisation 
de  justice,  constitue  une  infraction  à  la  loi  du  25  juin  1841.  Cette  infrac- 
tion constitue  une  simple  contravention  punissable  même  en  l'absence 
de  toute  intention  frauduleuse  (Riom,  5  janvier  1880,  aff.  Badoche  et 
Bertini,  DP.  80.2.207). 

La  Cour  de  Bordeaux  a  condamné,  comme  contrevenant  à  la  loi  de 
1841,  un  industriel  qui  vendait  aux  enchères  publiques  des  tableaux 
encore  inconnus  et  exécutés  depuis  peu  de  temps  par  leur  auteur 
(Bordeaux,  26  février  1884,  aff.  Laurenceau,  DP.  85.1.163).  Cet  arrêt  a 
été  cassé  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  en  date  du  3  février  1885 
(DP.  85.1.163)  mais  où  se  retrouve  néanmoins  le  principe  que  la  vente 
aux  enchères  publiques  de  tableaux  est  prohibée  lorsqu'il  s'agit  de  ta- 
bleaux ayant  le  caractère  de  marchandises  neuves.  Nous  croyons  cette 
doctrine  erronée  :  un  tableau,  œuvre  unique,  ne  peut  pas  constituer  une 
marchandise.  De  plus,  à  quels  éléments  reconnaître  qu'un  tableau  est 
«  neuf  »  selon  le  terme  de  la  loi  de  1841  ?  (Cf.  Pouillet,  Propriété  litté- 
raire et  artistique^  n'*4l5). 

A  peine  pourrait-on  justifier  cette  jurisprudence  lorsqu'on  se  trouve 
en  présence  non  pas  d'œuvres  artistiques  proprement  dites  mais  d'œuvres 
sans  originalité,  grossièrement  exécutées,  quasiment  faites  à  la  dou- 
zaine. Tel  est  le  cas  pour  beaucoup  de  ces  peintures,  presque  toujours 
anonymes,  qui  constituent  ce  que,  à  l'Hôtel  des  Ventes,  on  dénomme 
les  tableaux  de  commerce. 

Ce  ne  sont  point  là  des  œuvres  d'art,  ce  sont  des  produits  industriels, 
des  œuvres  d'ouvriers,  non  d'artistes,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  au 
(?^but  même  de  cet  ouvrage,  n°'  1  et  suivants. 

Pour  ces  œuvres,  évidemment  d'ordre  inférieur,  la  doctrine  de  l'arrêt 
(  la  Cour  de  Bordeaux  se  conçoit  et  s'explique,  mais  elle  doit  être 
(    tainement  repoussée  lorsqu'il  s'agira  d'un  tableau  signé  qui  pourra 


sens,  infra,  n°  284;  comp.  également  infrh,  n"  302,  sur  la  présomption 
qu'il  y  a  lieu  d'établir  à  rencontre  d'un  expert  professionnel  sur  certains 
vices  rédhibitoires,  que  celui-ci  doit  être  réputé  avoir  remarqués  du 
premier  coup).  Il  en  est  de  même  pour  la  violence;  l'article  1112  le  dit 
e  ressèment  :  on  a  égard  en  cette  matière  à  l'Age,  au  sexe  et  à  la  con- 
d    on  des  personnes. 

11  n'est  pas  jusqu'au  dol  pour  lequel  ou  ne  doive  procéder  de  la 


chose  vendue,  sur  une  qualité  susceptible  déplus  ou  de  moins,  sur  la 
valeur  vénale  des  pierres  lithographiques  à  retirer  de  cette  carrière.  Au 
contraire,  il  y  aurait  eu  une  erreur  sur  une  qualité  substantielle,  si, 
ayant  acheté  une  carrière  à  pierres  lithographiques,  l'acheteur  ne  s'était 
trouvé  en  présence  que  de  pierres  ordinaires.  En  fait,  l'erreur  n'ayant 
porté  que  sur  la  valeur  vénale  de  la  chose  vendue  et  sur  l'imporlancc 
des  profits  qu'on  en  pouvait  tirer,  la  vente  devait  être  maintenue  (Pau, 
20 janvier  1875,  afT.  Cayssac,  DP.  76.2.238). 

L'erreur  sur  le  prix  ne  constitue  donc  pas  une  erreur  sur  la  subtance 
et  ne  rend  pas  annulable  un  contrat  librement  consenti  par  deux  per- 
sonnes capables  de  s'obliger.  Celui  qui  contracte  un  marché  désavan- 
tageux ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il  a  commis  la  faute  de 
s'obliger  trop  hâtivement  et  avant  de  s'être  entouré  de  tous  les  conseils 
techniques  nécessaires. 

Il  faut  bien  entendu  supposer  que  le  contrat  est  loyal,  sans  dol  ni 
violence. 

Certains  auteurs  ont  même  tiré  du  caractère  strict  qu'ont  toujours  les 
quafités  essentielles  de  la  chose  vendue  des  conséquences  rigoureuses 
qui  nous  paraissent  à  la  fois  et  pratiquement  injustes  et  juridiquement 
peu  justifiables. 

C'est  ainsi  que  MM.  Aubry  et  Rau  (tome  4,  |  343  bi^,  p.  296)  ensei- 
gnent que  la  substance  dont  il  est  question  dans  l'article  IHO  du  code 
civil  consiste  seulement  dans  les  éléments  spécifiques  de  la  chose,  c'est- 
à-dire  dans  ceux  qui  font  distinguer  celte  chose  des  objets  d'une  autre 
ispèce.  En  suivant  cette  théorie  à  la  lettre  la  seule  qualité  essentielle 
l'un  tableau  serait  d'être  une  peinture  sur  toile  ou  sur  panneau  ;  peu 
mporte  que  cette  peinture  soit  de  Corot  ou  de'Trouillebert,  de  Rousseau 
iude  Laplto,  de  Charles  Jacque  ou  de  Ceramano;  l'origine  et  l'authen- 
ticité ne  peuvent  constituer  que  des  qualités  accidentelles,  mais  non  spé- 
cifiques et  substantielles. 

Cette  opinion  est  certainement  trop  restrictive.  Outre  qu'elle  aboutit 
ne  injustice  notoire,  car  elle  fait  trop  brutalement  abstraction  de  la 
eur  de  l'objet  vendu,  c'est-à-dire  de  l'élément  directement  comparable 
prix,  payé  en  argent  par  l'acheteur  et  constituant  en  théorie  la  contre- 
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partie  exacte  de  ce  que  livre  le  vi 
l'idée  générale  du  législateur  fran 
contrats.  Tous  nos  contrats  sont  d 
de  bonne  foi,  selon  l'expression  d 
contrats  de  droit  strict,  où  la  forn 
tion  des  parties,  si  manifestement 
De  ce  que  le  consentement  des  pi 
efficiente  du  contrat,  il  doit  en  r( 
éléments  essentiels  du  consenten 
contrat,  et  la  substance  de  la  cho 
dans  la  qualité  spécifique  de  ce 
laquelle  il  est  impossible,  en  pr 
frappé  d'aliénation  mentale) —  ms 
ties  avaient  directement  eues  en  v 
accord,  et  dont  l'absence,  si  elle  i 
à  la  conclusion  du  contrat.  (Cf.  < 
—  et  aussi  Demoloiube,  Obligalk 

Il  en  résultera  que,  pour  une 
peuvent  varier  selon  les  parties 
C'est  ainsi  qu'un  tableau  vendu 
qualité  substantielle,  celle  d'éma 
même  tableau  est  vendu  comme 
fait  en  1867,  il  aura  deux  qualités 
ment  du  peintre  et  celle  d'avoii 
l'année  1867,  ou  à  une  époque  trè 
qu'il  arrive  souvent  que  les  catalo( 
tel  tableau  rais  en  vente  et  signé 
importante  et  de  la  meilleure  épo^ 

Pour  discerner  s'il  y  a  erreur 
faire  annuler  le  contrat,  il  est  de 
contrat,  de  l'analyser,  de  l'interpr 
de  mettre  ainsi  en  pleine  lumière 
l'une  à  payer  un  prix,  l'autre  à  li 
toutes  les  modalités  de  cette  intei 
employés  dans  la  rédaction  du  co 
qui  en  ont  environné  la  conclusio 
vent  l'importance  du  prix,  et  les 
contractantes. 

269-  Le  doute  profite  an  dél 
l'annulationde  la  vente  à  établir  i 


f 

I 


^  que  l'erreur  de  ]'achet«ur  sur  la  signMture  a  uu  taoïeeu  eatraine 
la  nullité  de  la  vente  lorsqu'il  est  établi  que  cette  signature  a  été  ga*. 
rantie  par  le  vendeur  et  qu'elle  est  fausse  (Paris,  18  juin  I875>  sfl. 
Michel,  DP.  76.2.62)  (1)  j 

—  que  bien  qu'aucune  garantie  n'ait  été  donnée  forittelleraent  par  1« 
vendeur,  et  quelle  que  soit  la  bonne  foi  de  ce  dernier,  «ne  vente  de 
tableaux  est  nulle  pour  erreur  sur  la  substance  alors  que  k  facture 
reproduit  les  noms  indiqués  sur  les  tableaux  de  deux  maîtres  qui,  en 
réalité,  ne  sont  pas  les  auteurs  des  œuvres,  et  énonce  un  prix  élevé  qui 
ne  peut  laisser  de  doute  sur  l'intention  commune  des  partie  iP*.TW, 
14  décembre  1878,  aff.  Tourrail  c/  Schwabacher)  ; 

—  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  '  îa  vente  d'un  tableon 
portant  la  Fausse  signature  de  maîtres,  s'il  est  établi  que  l'origine  d« 
ces  tableaux  a  été  le  motif  déterminant  de  cette  vente  ;  une  telle  erreur 
porte  en  cfTct  sur  la  substance  même  de  l'objet  vendu  et  vicie  le  contratj 
peu  importe  que  le  vendeur  n'ait  pas  expressément  garanti  que  les 
tableaux  litigieux  provenaient  des  maîtres  dont  la  signature  était  fausse; 
le  seul  silence  du  vendeur  engage  sa  responsabilité,  alors  surtout  qae 
son  propre  titre  d'acquisition  portait  «  sans  aucune  garantie  que  ces 
tableaux  sont  peints  par  ces  maîtres  x  ;  la  nullité  du  contrat  a  pour 
conséquence  la  restitution  du  prix  (Douai,  22  juin  1883,  aff.  Robeao, 
Pat.  85.115)  (2); 

—  enfin  que,  en  matière  de  ventes  de  tableaux,  la  personnalité  de 
l'autour  est  substantielle  :  si  le  tableau  vendu  comme  original  n'était 
qu'une  copie,  la  vente  serait  nulle  pour  erreur  sur  la  substance  de  la 
chose,  même  si  l'acheteur  avait  connu  les  polémiques  de  presse  içà 
s'étaient  antérieurement  engagées  sur  l'authenticité  du  tableau  (Paris, 
16  mai  1890,  aff.  Terme,  Pat.  92.253). 

La  garantie  donnée  par  le  vendeur  quant  à  l'authenticité  des  tableaox 
par  lui  transmis  est  évidemment  la  même  qu'il  s'agisse  d'œuvres  signées  M 
d'œuvres  non  signées.  Pour  un  véritable  amateur,  la  signature  n'estqu'ffl 
moyen  de  preuve,  et  un  moyen  secondaire.  La  facture  et  la  compositioo 


coDDn  par  Remilleai  1ai-iDém«  que  les  tableaux  acheMi  n«  Boat  d'avens  dm  ptintrM  mdifi'l 
dans  la  lettre  ;  —  qu'ainsi  ta  conientQinenl  donné  par  Lero;  d'Etiollei  ■  iM  doan4  pu  erreBT«( 
ne  l'oblige  pas  ;  ■~  que  la  bonne  foi,  dont  la  morale  et  la  loi  font  la  condition  eauntiella  det 
contrats,  doit  être  surtout  exigée  quand  ils  ont  pour  objet  des  œuirea  qui  tirent  du  nom  et  de  la 
réputation  de  leurs  auteurj  leur  piincipale  valeur 

(1}  Il  l'agigaait  d'un  tableau  vendu  comme  étant  de  Charlei  Jaaque  et  que  ort  kuteur  lai-n^i  t 
déclarait  revêtu  d'nae  signature  apocryphe. 

(8)  Il  B'agisaait  de  trois  tableaux  vendui  par  Robean  et  portant  11  (ont  la  «igoatue  » 
Courbet,  de  Bouguereau  et  de  Heilbulb. 
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du  labl^au  qu*il  a  entre  les  maias  constituent  pour  lui  Tessentiel  et  ce 
à  quoi  il  discerne  son  authenticité. 

Peu  importe  encore  que  le  vendeur  ait  été  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi)  qu'il  ait  même  eu  de  justes  raisons  pour  croire  à  la  réelle  authenti-* 
cité  de  Tœuvre  dont  il  s'est  défait.  Supposons  que  cette  œuvre  porte  le 
cachet  de  la  vente  d*un  artiste,  et  qu'il  soit  reconnu  néanmoins,  —  à  la 
saite  d'une  expertise  unanime,  —  que  ce  cachet  a  été  frauduleusement 
apposé  et  que  l'œuvre  en  question  n'émane  pas  des  mains  de  cet  artiste. 
Quelle  que  soit  la  bonne  foi  du  vendeur,  quelles  que  soient  les  justes 
raisons  qu'il  avait  d'ajouter  foi  au  cachet  apposé  sur  le  tableau,  la  vente 
doit  être  déclarée  résolue.  Ce  vendeur  de  bon^e  foi  n'échappera  qu'à 
uue  condamnation  en  dommages-intérêts. 

273-  Ventes  d'objets  garantis  anciens.  —  Ce  qui  est  vrai  quant  à 
l'authenticité  de  signature  est  identiquement  vrai  quant  à  l'authenticité 
d'époque.  Il  y  a  là  une  qualité,  qui,  pour  n'être  pas  intrinsèquement 
substantielle,  peut  très  aisément  le  devenir  d'après  l'intention  présumable 
des  parties  au  moment  du  contrat.  Il  est  évident  qu'un  acheteur  peut 
mettre  comme  condition  absolue  à  son  acquisition  que  l'objet  qu'il  a  en 
vue  ait  telle  ou  telle  qualité,  et  notamment  qu'il  ait  cette  qualité  d'avoir 
été  exécuté  à  une  certaine  époque  et  non  à  une  autre.  Dès  lors,  qu'im- 
porte que  cet  objet  ait  toutes  les  qualités  désirables,  si,  précisément,  il 
n  a  pas  celle-là  seule  que  l'acheteur  a  cru  qu'il  possédait  ? 

Du  reste,  la  nullité  du  contrat  ne  saurait  manquer  d'être  prononcée, 
car  lors  même  qu'on  parviendrait  à  démontrer  qu'il  n'y  avait  pas  là  une 
qualité  substantielle,  le  vendeur  ne  saurait  échapper  au  reproche  de 
n'avoir  pas  rempli  une  des  conditions  à  la  réalisation  desquelles  était 
subordonnée  l'existence  même  du  contrat.  Les  deux  motifs  de  nullité 
ont  la  même  force  et  la  même  puissance. 

Mais,  dira-t-on,  comment  reconnaître  ces  conditions  du  contrat  ? 
Dans  le  doute,  dans  le  silence  des  parties,  ne  doit-on  pas  réputer  la 
convention  pure  et  simple  ?  Non  pas,  et  ces  conditions  nécessaires 
seront  très  facilement  présumées  grâce  à  certains  faits  concomitants  à 
la  vente,  grâce  surtout  à  l'élévation  du  prix  qui  aura  été  stipulé,  prix 
qui,  commercialement  parlant,  ne  se  comprend  et  n'a  de  raison  d'être 
que  si  l'objet  vendu  possède  certaines  qualités  de  rareté  et  appartient 
notamment  à  l'époque  même  dont  il  porte  le  style.  (Comparez  l'arrêt  de 
1  Cour  de  Paris  du  14  décembre  1878,  aff.  Tourrail,  cité  au  paragraphe 
]   écédent). 

Jugé  en  ce  sens^  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité,  aux  termes  de 
1    rticle  1110  du  code  civile  de  la  vente  d'un  objet  moderne  vendu  au  lieu 


d'un  objet  ancii 
lité  particulier* 
Notamment,  le 
qu'il  suflit  qu« 
entraîner  la  vi 
constances  qui 
un  objet  ancien 
alors  être  tenu  > 
14  décembre  ii 
.  —  que  la  vi 
et  ayant  appart 
que  l'objet  lîvr 
avril  1870,  aff. 
—  que  la  p 
a  eu  principale 
comme  substar 
est  moderne, 
nantie  de  l'obje 


(1)  Celle  affaire  André  fut,  malgré  («principe  prodsme  par  la  Coar  d'Ageo  et  réTideace  dei 
foiti,  jugée  &  l'enconlre  do  l'acheteur,  par  Buit»  d'une  négligence  de  ee  dernier  et  d'un  serment 
prdlé  i  propos  par  le  vendeur  disiant  les  juges,  lesquels,  tout  en  s'inclinanl  devant  s.i  (Bleor 
juridique,  l'apprécièrerit  durement.  Voici  les  faite:  Il  s'agissait  d'un  baromètie  et  d'un  carl«1, 
Btfle  Louis  XVI,  que  détenait  un  châtelain  de  envirnna  d'Agen  nommé  Thévcnin  de  RolUed, 
Un  marchani  de  curiosiléj  en  eût  connaissance,  les  vil,  et  les  acheta  mcijennant  le  prii  re1aliT«- 
ment  considérable  de  32  000  tcanes.  Après  examen,  ces  obji^tj  furent  reconnus  de  d bricalion 
moderne.  Ils  perdaient  tout  iutérét  de  curiosité,  au  sens  oii  les  amateurs  prennent  ce  mot,  aiai- 
que  l'eiplique  tièa  flncment  La  Bmjère  :  n  La  curiosilé  n'est  pas  un  goût  pour  ce  qui  est  beadoi 
~  pour  ce  qui  est  bon,  mais  pour  ce  qui  est  rare,  unique,  pour  eu  qu'on  a  et  que  les  autres  n'oni 
•  point.  >  (Cb.  13,  <t<  la  Mode).  André  actionna  son  ven.leur,  de  Rolland,  en  nullité  de  la  vente 
Devant  le  tribunal,  Thévenin  de  Rolland  prêta  le  srrnient  t  de  n'avoir  rien  promis  au  sujet  de  11 
substance  ou  de  la  qualité  des  objets,  n  Le  tribunal  cont^rma  la  vente.  La  Cour  d'appel,  de^sn 
laquelle  le  Ullge  fut  porté,  su  rendant  compte  de  l'évidence  des  faits,  déféra  au  vendeur  la  queslioc 
snïvanle:  n  Avez-vous  clair. ment  fait  connaître  A  voire  acbeteur  André  l'inleolion  où  vous  élit 
de  ne  rien  garantir  des  conditions,  essenli-^lles  pour  lui,  du  marché  que  vous  passiez  î  «  Théveuii 
de  Rolland  piéla  ee  serment  fl  jura  donc  avoir  expressément  vendu  ces  doui objets  luii  garaaii' 
La  Cour  fut  ainsi  contrainte  dd  valider  le  contrat.  Sur  pourvoi,  la  C  lUi'  dd  cassation  décida  <  qu'i 
y  a  indivisibiliié  entre  l'aveu  que  le  vendeur  fait  de  Feildtenca  do  h  vente  et  U  déclaration  qulli 
vendu  sans  garantie,  lorsque  In  vente  ne  peut  être  prouvée  que  par  ion  aveu.  La  venta  qui  cw» 
titue  de  la  psrt  de  l'acheleur  un  acht  de  commerce  rentrant  dans  l'eiercice  de  sa  profession  es 
soumise,  quant  à  la  preuve  de  son  existence  et  de  ses  candiUons,  aux  régies  du  droit  commercial 
ta  preuve  testimonisle  dans  ce  cas  est  toujours  admissible,  et  le  serment  supplétif  peut  être  difér 
par  le  juge,  alors  même  que  la  demande  n'est  appuyée  que  par  des  présomptions  et  qu'il  n'** 
justifié  d'aucun  commencement  de  preuve  par  écrit.  En  conséq;qelice,  le  serment  supplétif  peut 
déféré  por  le  juge,  en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  au  non 
qui  a  rendu  un  objet  d'art  à  un  marchand  d'antiquités  et  qui  prétend  avoir  stipulé  la 
d«  rancienaelé  de  cet  objet.  ■  (Giv.  r«j.  26  octobr»  ISSe,  DP.  87.1.106). 
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274.  Influence  du  prix  sur  la  détermination  du  contrat.  —  En  prin- 
cipe, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà  n°  268,  Terreur  commise  quant  à 
]a  valeur  pécuniaire  d'un  objet,  c'est-à-dire  l'erreur  sur  le  prix,  ne  cons- 
titue pas  une  erreur  substantielle  susceptible  de  faire  annuler  un  con- 
trat passé  entre  deux  parties  capables  de  s'obliger.  La  raison  en  est 
bien  simple:  le  prix  est  une  qualité  susceptible  de  plus  ou  de  moins,  ce 
n'est  donc  pas  une  qualité  substantielle.  La  nullité  pour  erreur  subs- 
tantielle doit  être  indiscutable  :  telle  qualité  est  ou  n'est  pas,  le  contrat 
vaut  ou  ne  vaut  pas.  Rien  de  semblable  n'est  possible  avec  un  élément 
aussi  variable  que  le  prix  d'un  objet  d'art.  La  valeur  d'un  objet  d'art 
varie  même  selon  le  marchand  et  selon  la  clientèle  qu'a  ce  marchand  ; 
la  preuve  en  est  que  les  marchands  se  vendent  les  uns  aux  autres,  et  ce 
avec  de  très  forts  écarts. 

Cependant  le  prix  payé  pour  une  chose  peut  servir  d'indication  très 
précise,  sur  l'intention  des  parties  contractantes  et  sur  leur  volonté  réci- 
proque et  tacite  de  considérer  telle  ou  telle  qualité  intrinsèque  comme 
substantielle  ou  comme  indifférente. 

Il  se  peut  par  exemple  qu'un  tableau,  vendu  avec  garantie  d'authen- 
ticité, soit  néanmoins  cédé  à  un  prix  considérablement  inférieur  au 
prix  qu'atteignent  en  général  des  tableaux  authentiques  du  môme  maître. 
Ce  sera,  notamment,  un  tableau  présenté  sans  aucun  terme  dubitatif 
comme  étant  de  Rembrandt  et  vendu  deux  cents  francs,  un  tableau  de 
Gainsborough  vendu  cent  cinquante  francs,  etc.  Peut-on  dire  qu'il  y  a 
dans  cette  contradiction  flagrante  et  dans  cette  anomalie  une  présomp- 
tion destructive  de  celle  que  tendraient  à  créer  les  termes  exprès  et  for- 
mels de  la  convention  ? 

Il  s'agit  bien  entendu  de  ventes  volontaires  et  de  gré  à  gré  :  la  ques- 
tion ne  pourrait  se  soulever  dans  une  vente  aux  enchères,  car,  en  ce  der- 
nier cas,  l'absence  possible  de  surenchérisseur  peut  toujours  fausser  les 
résultats  du  contrat. 

La  question  peut  être  discutée  très  sérieusement.  A  notre  avis,  elle 
doit  trouver  sa  solution  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  dans  les 
faits  concomitants  au  contrat.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  étaient  tous 
deux  très  au  courant  du  prix  habituel  des  œuvres  d'art,  il  est  hors  de 
doute  que  cette  attribution  d'origine  n  a  été  pour  rien  dans  leur  consen- 
tement. C'est  une  fantaisie  ou  une  inadvertance.  Si  au  contraire,  l'ache- 
teur, demandeur  en  nullité,  est  un  ignorant   du  commerce  des  choses 
distiques,  et  si  le  vendeur  est  un  marchand,  forcément  au  courant  de 
;e  même  commerce,  si,  par  surcroît,  il  s'intitule  expert,  il  j^  a  à  son 
ncontre  une  présomption  do  faute  lourde,  de  dol  même,  et  il  doit  sup- 


recevrait  une  édition  d'une  année  déterminée  peut  reTuser  de  prendre 
livraison  d'une  édition  plus  ancienne,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  élé  fait 
d'édition  nouvelle  de  cette  ouvrage  :  il  y  a,  en  ce  cas,  dans  son  engage- 
ment, une  erreur  de  nature  à  le  vicier,  et,  par  suite,  ù  en  faire  prononcer 
la  nullité  (Req.  24  février  1875,  aff.  de  Lamothe,  DP.  75.1.464). 

276.  Qaid,  si  l'œuvre  vendue  a   été  tansseraent  présentée  par  le 


[()  Comparez,  à  cet  égord  ;  Paria,  14  décembre  1878,  aff.  Toun-eil  :  La  venlB  de  certa 
ui  doit  être  réputée  Taite  arec  garantie  d'authenticité  brsqVie  le  i'«çii  du  prii  pajé  énon 
me  très  elerëe  que  peuvent  seules  aUeiuilre  des  couvres  d'une  aulheuticili)  cerMinr. 
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rations  peuvent  avoir  été  faites  si  habilement  qu'elles  devroat  Mre 
réputées  de  nature  à  échapper  ù  l'examen  d'un  amateur  suffisammeat 
soigneux  et  attentif;  il  faudrait  qu'elles  soient  des  plus  habiles  poor 
être  présumées  avoir  échappé  à  l'attention  d'un  marchand.  Si  ce  mar- 
chand s'intitule  expert,  il  ne  peut  être  question  pour  lui  de  vice  caché, 
son  titre  le  mettant  professionnellement  A  même  de  découvrir  les  raoin- 
dres  supercheries.  (Cf.  infrh,  n»  285). 

i278.  Quid,  si  l'objet  présenté  comme  un  -original  anlqoe  a  été  en 

en  réalité  refait  et  reproduit?  —  Une  œuvre  d'art  telle  qu'un  tableau 
est  par  essence  une  œuvre  unique  ;  une  réplique,  vendue  comme  oripnal 
né  saurait  satisfaire  l'acheteur  qui  aurait  évidemment  le  droit  de  faire 
annuler  uu  semblable  contrat  (1).  Peu  importe  que  dans  le  texte  du 
contrat  aucune  stipulation  ne  soit  intervenue  pour  garantir  expressé- 
ment à  l'acheteur  le  caractère  d'œuvre  originale  et  unique  du  tableau  à 
lui  vendu.  C'est  là  une  condition  du  marché  qui  doit  être  regardée 
comme  étant  de  droit  et  comme  n'ayant  pas  besoin  d'être  explicitement 
exprimée. 

Inversement,  le  vendeur  peut  se  décharger  de  toute  garantie  &  cet 
égard,  mais  il  faut  alors  qu'il  explique  expressément  ses  intentions,  qu'il 
insère  par  exemple  dans  le  reçu  qu'il  donnera  à  l'acheteur  une  clause 
analogue  à  celle-ci  :  «  vendu  comme  réplique  d'un  original  antérieure- 
ment exécuté  par  l'artiste  ». 

Peut-on  aller  plus  loin  et  soutenir  que  l'acheteur  d'un  tableau,  — 
œuvre  qui  par  sa  nature  doit  demeurer  unique,  —  a  le  droit  d'empêcher 
l'auteur  de  ce  tableau  de  faire  une  réplique  de  son  œuvre  propre,  d'en 
faire,  soit  de  mémoire,  soit  d'après  ses  croquis  et  ses  notes,  sinon  une 
copie  textuelle,  au  moins  uu  plagiat  évident  ?  L'affirmative  semble  in- 
contestable, quelque  peu  suivie  qu'elle  soit  dans  la  pratique  des  faits 
où  nous  voyons  souvent  certains  peintres  .passer  presque  toute  leur 
existence  à  refaire  à  peu  de  chose  près  le  même  tableau.  En  effet, 
l'acquéreur  d'une  œuvre  de  peinture  a  le  droit  de  penser  qu'il  acquiert 
une  chose  originale  et  unique  et  non  une  réplique.  Or,  une  jurisprudence 
constante  reconnaît  que  l'acquéreur  d'une  semblable  œyvre  d'art  se  voit 
transférer,  outre  la  propriété  matérielle  du  tableau,  le  privilège  exclusif 
de  le  reproduire.  Personne  ne  peut  exercera  son  encontre  ce  droit  de 
reproduction  ;  l'auteur  lui-même  ne  peut  le  faire,  par  une  copie  servile 


(l)  P«u importa  qne  la  répliqua  cMaporla  quslquaa  ligirei  TiriaalM,  m  qui.  dn  rMte,  vm> 
dtm»  Il  pTaïqiie  UDiT«rtalilé  des  répliqaeE,  an  p«intre  ne  m  répéunt  jamaii  exactement 
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on  par  une  copie  dégui«ée>  ëans  manquer  à  eoa  coiitrat,  et  ««««  même 
courir  le  risque  de  se  voir  traiter  de  contrefacteur  {suprà^^  n**  189). 

Cependant)  si  telles  sont  les  applications  strictes  du  droit  en  cette 
matière,  il  faut  reconnaître  qu'un  usage  constant  accorde  aux  artistes  le 
droit  de  «e  répéter^  tant  que  ce  droit  reste  confiné  dans  les  règles  d'une 
très  étroite  bonne  foi.  Tout  peintre,  avantde  faire  un  tableau  important, 
exécute  certaines  recherches,  certaines  ébauches,  certaines  esquisses^ 
Quelques-unes  de  ces  esquisses  peuvent  être  très  poussées  et  constituer 
à  elles  seules  un  véritable  tableau.  Mais  elles  ne  pourront  presque 
jumaÎB  ee  confondre  avec  ce  tableau  lui-même  tant  à  cause  de  lent*  ca- 
ractère d'esquisse  qu'on  perçoit  le  plus  souvent,  qu'à  cause  de  leur 
format  différent  de  celui  du  tableau.  Il  existe  ainsi  deux  «  Bataille  de 
Poitiers  n  par  Delacroix.  Les  recherches  de  décorations  par  Rubens 
sont  très  nombreuses.  Hébert  a  fait  deux  fois  son  tableau  des  Gerva- 
rdles  qui  est  au  Luxembourg. 

Ces  répétitions,  ces  redites  ne  sont  pas  condamnables,  car  la  bonne 
foi  de  l'artiste  est  évidente. 

On  n'en  peut  dire  autant  pour  beaucoup  d'autres  artistes  qui,  une 
fois  qu'un  sujet  par  eux  traité  a  obtenu  du  succès,  répètent  à  satiété  ce 
même  sujet.  La  bonne  foi  de  ceux-ci  est  beaucoup  plus  douteuse  et 
leur  procédé  est  certainement  incorrect. 

Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  en  matière  de  ventes  de  tableaux,  la 
personnalité  de  l'auteur  est  substantielle  ;  si  le  tableau  vendu  comme 
original  n'était  qu'une  copie  ou  une  réplique,  la  vente  serait  nulle  pour 
erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  même  si  l'acheteur  avait  connu  les 
pol^iques  de  presse  qui  s'étaient  antérieurement  engagées  sur  l'au- 
thenticité du  tableau  (Paris,  16  mai  1890,  aff.  Terme,  Pat.  92.253); 

—  mais  que  le  propriétaire  d'une  œuvre  originale  d'un  artiste  n'a 
aucuneaciion  pour  interdire  la  vente,  sous  le  nom  de  cet  artiste,  d'une 
œuvre  semblable  à  la  première  lorsque,  en  fait,  il  est  établi  qu'elle  est 
la  répétition  de  la  main  même  de  l'auteur  du  tableau  primitif  dont  il  avait 
fait  lui-même  une  ou  plusieurs  copies  (Trib.  civil  de  la  Seine,  2  juillet 
1884,  aff.  d'Estampes,  La  Loi,  3  juillet  1884).. 

D'ufl  autre  côté,  la  jurisprudence  reconnaît  très  généralement  qu'il 
y  a  vice  rédhibitoire  dans  le  fait  de  vendre  comme  neuf  un  objet  qui  a 
déjà  servi  (cf.  Dalloz,  J.  G.  Vices  rédhibitoires,  n**  99  ;  —  Metz,  29  août 
1855,  aff.  Costet,  DP.  56.5.236).  Ceci  ne  pourrait-il  s^appliquer  par  ana- 
logie à  l'objet  vendu  comme  original  et  ayant  en  réalité  été  déjà  repro- 
'  lit  à  un  ou  plusieurs  exemplaires  ?  L'affirmative  semble  évidente. 

Il  est  certain  que  ce  que  nous  disons  ici  des  tableaux  s'applique  aux 
atues  ea  marbre  qui  doivent  être  réputées  œuvres  uniques  ;  il  n'en  est 


r 
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le  point  -d'inten^gation  inséré  dans  le  catalogue  n'aarait  aucune  vafear 
et  la  vente  serait  réputée  faite  avec  toutes  garanties  de  droit. 

Quant  aux  réserves  générales,  insérées  souvent  en  petites  lettres, 
au  début  d'un  catalogue  et  portant  qu'aucune  réclamation  ne  sera  admise 
après  la  vente,  elles  n'ont  très  certainement  aucune  force  juridique 
lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  tableau  ou  d'un  objet  d'art,  aussi  biea 
s'il  s'agit  d'une  question  d'authenticité  que  s'il  s'agit  d'une  question 
d'intégrité  matérielle.  Ce  serait  un  moyen  de  s'exonérer  à  l'avance  de  ses 
fautes  les  plus  lourdes  et  de  ses  pires  négligences  qu'aucun  tribunal  ne 
saurait  jamais  reconnaître  ni  sanctionner. 

Il  faudrait  encore  assimiler  à  une  clause  de  «  attribué  à  n  la  clause 
suivante  :  «  Vendu  un  tableau  signé  de  . . .  »  Cette  clause  laisse  très  cer- 
tainement supposer  chez  les  parties  contractantes  l'intention  de  ne  pas 
stipuler  une  garantie  d'authenticité.  Mais  encore  faut-il  qu'il  n'y  ait  ni 
doï  ni  faute  lourde.  Et  faut-il  aussi  que  le  contrat  soit  conclu  entre  deuï 
personnes  bien  au  courant  du  commerce  des  tableaux  et  des  usages  en 
vigueur  dans  ce  commerce.  Tous  les  amateurs  savent  en  effet  que  vendre 
un  tableau  avec  cette  seule  indication  «  signé  de  tel  artiste  o  c'est  en 
réalité  le  vendre  sans  aucune  garantie  d'authenticité. 

Pour  un  tableau  dont  l'authenticité  est  indiscutable,  aucune  mention 
n'est  jamais  faite  de  la  signature.  La  signature  est  un  peu  un  acces- 
soire; c'est  un  moyen  de  preuve  très  inférieur  à  l'attestation  unanime 
des  connaisseurs.  Mettre  en  avant  cet  accessoire,  c'est  nettement  iadi- 
quer  ses  doutes  sur  l'authenticité  de  l'œuvre  vendue. 

Mais  il  se  peut  que  l'acheteur  ne  soit  pas  un  amateur  éclairé  et  initié. 
Dans  ce  cas,  il  peut  très  bien  se  faire  que  cette  clause,  qui  est  en  elle- 
même  ambiguë  et  passablement  chatoyante,  corresponde  dans  son  esprit 
à  une  garantie  plus  ou  moins  absolue. 

Ce  sont  là  des  circonstances  de  fait  que  les  tribunaux  auront  à  démè 
1er,  et  où  ils  statueront  en  un  sens  ou  en  l'autre  selon  que  la  condniti 
du  vendeur  aura  été  absolument  correcte,  ou  bien  au  contraire  prèsefr 
tera  quelques  manœuvres  entachées  d'un  dol  plus  ou  moins  ^parent- 
La  formule  «  vendu  tel  qu'il  se  comporte  »  est  plutôt  une  clause  d( 
non  garantie  à  l'égard  des  qualités  matérielles  du  tableau,  repeints,  reo 
toilage,  retouches,  etc.  Il  en  serait  de  même  à  notre  avis  de  la  rorniul< 
«  bien  connu  de  l'acheteur  ».  Une  vente  conclue  dans  ces  conditions  m 
devrait  pas  être  sans  examen  et  de  piano  déclarée  aléatoire  et  faite  sam 
aucune  garantie. 

Les  juges  auront  à  considérer  cette  clause  comme  détruisant  la  p-  S- 
somption  légale  qui  existe  contre  le  vendeur,  comme  créant  même  u  n 
présomption  en  sa  faveur,  mais  ils  devront  accueillir  toutes  les  preu*  « 


ocme,  iio  juiii  loo^,  an-  rL'irtjoi,  uv.  oo.^.^'ij;  ^ij 

—  que  la  vente  d'un  tableau  (2),  faite  de  bonne  foi,  non  avec  la 
garantie,  mais  simplement  dans  la  supposition  douteuse  que  le  tableau 
est  l'œuvre  originale  de  tel  peintre,  a  un  caractère  abiatoire  qui  ne 
permet  pas  au  juge  de  modifier  le  prix  de  la  vente  d'après  une  estimation 


(I)  Il  s'agiHait  de  deui  Ihdièrai  et  d'un  sucrier  e 
iToieDlélé  vendus  près  de  raille  francs.  Les  jugea,  poui 
qas  les  poinçoDs  âlant  moderneg,  l'ichetenr  aurait  pu, 
'ipereeToir  que  lea  objots  étaieDt  d'une  fabricalion  réc 
'lie  et  une  m^connaisiaDce  curieuse  des  usngns  de  la 
ent  eu  aucune  façon  qu'une  pièce  d'argenterie  n'eat  pa 
(ij  En  l'espèce  un  tableau  n  atlribué  à  llobbéma  ■ 
fchsngs  do  cinq  petits  tableaux  et  une  barrique  de  vin 


argent,  de  style  Louis  XIV.  Ces   objet* 

valider  le  contrat,  se  sont  sppujég  tur  ce 
il  n'j  aveit  pas  mis  une  forlc  Q*gligonoe, 

[onnsie.  Des  poinçons  modernes  ne  prou- 
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manœuvres  dolosives  étant  évidemment  un  consentement  basé  sur  une 
erreur  de  fait.  En  pratique,  la  loi  a  admis  plusieurs  différences  toutes 
en  faveur  de  la  victime  du  dol  :  celle-ci  mérite  en  effet  plus  de  protection 
que  la  personne  qui  s'est  trompée  d'elle-même,  et  qui,  somme  toute, 
doit  s'accuser  personnellement  ou  d'une  certaine  étourderie  ou  d'une 
certaine  négligence.  C'est  ainsi  que  l'action  en  nullité  fondée  sur  un  doï 
est  admise  dans  bien  des  cas  où  une  action  en  nullité  fondée  sur  une 
erreur  ne  serait  pas  admise  ;  tel  est  le  cas  où  l'erreur  provoquée  par 
un  dol  tombe  sur  les  motifs  de  contracter,  et  non  sur  l'objet  môme  du 
contrat  ;  vous  me  persuadez,  par  exemple,  que  tel  peintre  vient  de 
mourir  ;  vous  détenez  plusieurs  de  ses  œuvres,  que  je  me  hâte  de  vous 
acheter,  croyant  qu'aucune  œuvre  de  ce  peintre  ne  sera  plus  produite. 
En  réalité,  ce  peintre  vit  toujours  et  continue  à  travailler  et  à  produire. 
Il  y  a  là  une  erreur  insuffisante  en  elle-même  pour  faire  annuler  le 
contrat  si  elle  est  pure  et  simple,  suffisante  au  contraire  pour  arriver 
à  ce  résultat  si  elle  est  compliquée  de  dol. 

Tel  serait  encore  le  cas  où  l'erreur,  résultat  d'un  dol,  porte  sur  des 
qualités  accidentelles  de  la  chose  ou  sur  certains  de  ses  vices  cachés, 
alors  que  le  vendeur,  les  connaissant,  en  aurait  stipulé  la  non  garantie 
(cf,  art.  1643,  G.  C). 

Nous  avons  donné  un  exemple  d'un  dol  de  cette  nature,  supràj 
n"*  276,  lorsque  nous  nous  sommes  demandé  si  le  fait  de  vendre  un  tableau 
comme  étant  un  tableau  de  famille,  inconnu  du  grand  public  et  des  mar- 
chands, alors  qu'en  réalité  ce  tableau  n'avait  été  acquis  que  tout  récem- 
ment par  son  vendeur  actuel,  pouvait  donner  lieu  à  une  action  en  nullité 
pour  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue.  La  possibilité  d'une 
action  en  nullité  pour  cause  d'erreur  est  douteuse,  mais  celle  d'une 
action  en  nullité  pour  cause  de  dol  est  beaucoup  plus  certaine.  Les 
tribunaux  ont  en  effet,  dans  une  instance  basée  sur  un  fait  dolosif,  une 
latitude  dans  leurs  appréciations  infiniment  plus  large  ;  ils  n'ont  en 
quelque  sorte,  aucune  question  de  droit  à  se  poser,  ils  n'ont  qu'à  envi- 
sager deux  questions  de  fait  :  d'abord,  le  demandeur  en  nullité  apporte- 
t-il  bien  aux  débats  la  preuve  de  certains  actes  commis  de  mauvaise  foi 
par  le  défendeur  et  constitutifs  d'un  dol  ;  ensuite,  est-il  présiimable  que 
le  demandeur  en  nullité  n'aurait  pas  contracté  si  ces  actes  n'eussent 
pas  été  commis  ? 

8i  une  réponse  affirmative  doit  être  faite  à  ces  deux  questions,  le 
3ntrat  sera  annulé,  car  la  cause  juridique  du  contrat,  à  savoir  le  con- 
entement  donné  par  les  parties,  doit  être  regardée  comme  inexistante, 
lisparaissant,  et  tous  les  effets  qu'avait  engendrés  cette  cause  doivent 
lisparaître  eux  aussi, 


284.  De  la  faute  lourde.  Responsabilité  professionnelle  des  mar- 
chanda et  experts.  —  C'est  en  ce  sens  que  l'on  a  souvent  l'habitude  de 
dire  que  la  faute  lourde  équivaut  au  dol. 

Strictement  parlant,  et  en  nous  plaçant  seulement  au  point  de  vue  de 
la  valeur  des  termes  juridiques,  l'expression  est  légèrement  fautive.  Car 
on  ne  peut  guère  parler  de  faute,  ou  de  faute  lourde,  autrement  qu'en 
matière  de  délit  ou  de  quasi-délit,  non  pas  en  matière  de  contrat. 

La  faute  aboutit  à  l'allocation  de  dommages-intérêts,  le  dol  aboutit 
ù  l'annulation  d'un  contrat. 

Supposez  par  exemple  que  les  affirmations  mensongères  et  fraudu- 
leases  ne  proviennent  pas  du  vendeur,  mais  bien  d'une  tierce  personne  : 
Vi  113  n'aurez  aucun  recours  contre  votre  vendeur,  et  le  contrat  que  voua 
a'  3z  passé  avec  lui  est  et  demeure  valable.  Mais  vous  pouvez  avoir  une 
ai  ;ion  en  dommages-intérêts  contre  la  personne  qui  vous  a  mal  ren- 
Bi  gné,  et  qui  a  commis  à  votre  égard  un  fait  réprimé  par  l'article  1382 


iV 
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«  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
«  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant 
«  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté  ». 

Deux  questions  très  distinctes  peuvent  se  poser  au  sujet  des  droits 
que  peut  invoquer  le  possesseur  d'une  chose  perdue  ou  volée  :  la  pre- 
mière de  ces  questions  se  réfère  au  droit  pénal  et  tend  à  faire  trancher 
la  question  de  savoir  si  ce  possesseur  peut  être  poursuivi  correctionnel- 
lement  comme  complice  du  voleur,  ou  de  celui  qui,  ayant  trouvé  une 
chose  perdue,  se  l'approprie,  fait  que  la  jurisprudence  assimile  à  un  vol. 

La  deuxième  de  ces  questions  se  réfère  seulement  au  droit  civil,  et 
tend  à  faire  décider  si  le  possesseur  d'une  chose  perdue  ou  volée  peut 
—  quelles  que  soient  son  honorabilité  et  sa  bonne  foi  —  en  être  dé- 
pouillé, avec  ou  sans  indemnité,  par  le  propriétaire  primitif. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  droit  pénal,  il  est  certain  que  les 
tribunaux  ont  toute  liberté  pour  apprécier  les  faits  desquels  peut  résulter 
pour  eux  la  preuve  de  la  bonne  foi  du  possesseur  entre  les  mains  duquel 
a  été  saisie  une  chose  volée.  Tout  d'abord,  il  faut  que  ce  possesseur 
prouve  que  ce  n'est  pas  lui  l'auteur  du  vol  :  pour  cela,  il  est  indispen- 
sable qu'il  démontre  qu'il  a  réellement  acheté  cet  objet  et  qu'il  le  tient 
d'un  tiers.  Encore  faut-il  qu'il  ne  l'ait  pas  acheté  d'un  inconnu,  et  qu'il 
ne  l'ait  pas  acquis  à  vil  prix.  En  pratique,  on  considère  l'acheteur  comme 
s'étant  suffisamment  mis  à  couvert  s'il  a  exigé  du  vendeur  que  celui-ci 
lui  indique  son  domicile  et  s'il  n'a  payé  le  prix  convenu  qu'à  ce  domi- 
cile. Cette  précaution  suffit,  —  même  en  l'absence  de  tout  livre  spécial 
imposé  aux  marchands  —  pour  faire  écarter  par  les  tribunaux  l'intention 
frauduleuse  sans  laquelle  n'existe  aucun  délit  punissable.  Le  fait  par  un 
marchand  ou  revendeur  de  n'avoir  pas  inscrit  sur  un  registre  spécial 
l'acquisition  qu'il  venait  de  faire  ne  le  constitue  pas  nécessairement 
complice  ou  receleur.  Mais  cette  omission  crée  à  son  encontre  une  pré- 
somption de  complicité,  présomption  qui  peut  être  du  reste  détruite  par 
tous  moyens,  ne  serait-ce  que  par  l'exposé  de  sa  situation  et  de  son  hono- 
rabilité manifeste  (comp.  en  ce  sens,  Dalloz,  J.  G.  Complice^  207). 

Celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  une  chose  volée  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  complice;  cependant,  si,  après  en  avoir  pris  posses- 
sion, il  venait  à  connaître  l'origine  frauduleuse  de  l'objet,  il  devrait  s'en 
dessaisir,  sous  peine  d'être  regardé  comme  receleur  et  complice,  abso- 
lument comme  s'il  avait  connu  le  vol  dès  le  jour  de  son  acquisition. 
Cette  décision,  qui  ne  semble  pas  tout-à-fait  juridique,  est  néanmoins 
a  nise  par  la  jurisprudence  (Crim.  cass.  12  juillet  1850,  ail.  Lafore, 
[  \  50.5.476;  —  Crim.  rejet,  10  août  1878,  aff.  Loupy,  DP.  79.1.43). 

—  Il  a  été  jugé,  dans  une  affaire  où  l'acquéreur  avait  à  se  reprocher 


'  )me  5,  n"  40  et  suivants)  ne  veulent  lui  reconnaître  de  capacité  que 
lur  les  actes  qui  sont  strictement  des  actes  d'administration. 
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les  ventes  ainsi  faites  par  le  mineur  émancipe  constituent  des  actes  excé- 
dant les  limites  de  l'administration. 

La  jurisprudence  semble  pencher  de  ce  dernier  côté.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  vente  d'un  mobilier  d'une  valeur  considérable,  ne 
pouvant  être  considérée  comme  un  acte  d'administration,  ne  peut  être 
valablement  faite  par  un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur (Paris,  18  décembre  1878,  aff.  Bonnaz,  DP.  80.1.61). 

2289.  Prodigues  nantis  d'un  conseil  judiciaire.  —  Le  prodigue 
nanti  d'un  conseil  judiciaire  n'est  frappé  que  d'une  incapacité  restreinte, 
limitée  aux  seuls  actes  énumérés  dans  l'article  513  (cf.  en  ce  sens  Dalloz, 
Nouveau  Code  civil,  art.  513,  n**  88). 

Cet  article  513  est  ainsi  conçu  :  «  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues 
«  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier 
«  et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  ou  de  grever  leurs  biens  d'hypo- 
«  thèques  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tri- 
«  bunal  ». 

Dune  manière  générale,  le  prodigue  reste  capable  d'administrer  ses 
biens  et  par  conséquent  d'acquérir  ou  d'aliéner  des  biens  meubles.  Mais 
la  jurisprudence  ne  lui  permet  ces  sortes  de  contrat  que  dans  les  limites 
strictes  d'une  administration  normale  de  sa  fortune,  et  par  rapport  à 
ses  r:  ssources  et  par  rapport  à  ses  besoins. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  les  reconnaissances  de  dettes  souscrites  par  le 
prodigue  doivent  se  référer  à  des  fournitures  faites  dans  les  limites 
de  ses  besoins  et  en  rapport  avec  ses  ressources  ;  les  reconnaissances 
de  dettes  excessives  ne  lient  le  prodigue  que  dans  la  mesure  où  les 
fournitures  faites  doivent  être  considérées  comme  ayant  tourné  à  son 
profit  (Besançon,  7  août  1889,  aff.  de  Montmort,  DP.  90.2.64). 

Cet  arrêt  ne  limite  la  capacité  du  prodigue  qu'en  ce  qui  concerne 
ses  achats  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  s'il  est  vendeur,  son  acqué- 
reur fera  preuve  de  prudence  en  ne  payant  le  prix  convenu  que  contre 
remise  effective  et  immédiate  de  l'objet  vendu  (cf.  dans  le  même  sens  : 
Lyon,  10  mai  1861,  aff.  Halphen  c/  Morgon,  DP.  61.2.165;  —  Req 
22  décembre  1891,  aff.  Corroyer,  DP.  92.1.536,  et  la  note). 

290-  Femmes  mariées.  —  Nous  avons  exposé,  suprà,  n""'  107  et 
suivants,  les  règles  que  nous  croyons  les  plus  conformes  aux  principes 
ridiques  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des  femmes  mariées,  et  ce 
après  les  différents  régimes  matrimoniaux. 

Ces  régimes  peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  catégories,  les  ré- 
ories  de  communauté  et  les  régimes  exclusifs  de  communauté. 
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il  faut  distinguer  les  objets  classés  (article  8)  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
classés.  Les  objets  classés  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  (arti- 
cle  10).  L'article  13  de  la  loi  qui  déclare  que  les  objets  classés,  perdus, 
volés  ou  irrégulièrement  aliénés  peuvent  être  revendiqués  pendant 
trois  ans  n'est  applicable  qu'aux  objets  visés  par  l'article  11  de  la  loi, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  appartiennent  à  une  commune  ou  à  quelque  éta- 
blissement public.  (Comp.  Paris,  3  janvier  1846,  aff.  Naudet,  DP. 
46.2.212;  —  Aubry  et  Rau,.  4*^  édit.  tome  2,  par.  169,  p.  39  ;  —  Des- 
jardins, De  Valiénation  et  de  la  prescription  des  biens  de  rKtat^ 
p.  389). 

La  loi  nç  parle  pas  des  objets  non  classés.  Faut- il  leur  appliquer  le 
droit  commun  et  les  déclarer  complètement  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles? Cela  semblerait  exagéré,  surtout  si  on  se  reporte  à  la  faculté 
d'aliéner  que  l'article  11  de  la  loi  donne,  sous  la  condition  d'une  autori- 
sation ministérielle,  pour  les  objets  classés  appartenant  aux  communes, 
aux  départements  ou  à  des  établissements  publics. 

On  pourrait  niémed  éduire  de  cette  loi  de  1887  que  les  biens  qui  ne  sont 
pas  classés  sont  réputés  par  cela  même  n'être  pas  affectés  à  un  service 
public,  à  moins  d'une  preuve  contraire  précise  apportée  par  l'Admi- 
nistration. Ces  biens  de  l'État,  qui,  par  leur  nature  sont  susceptibles 
d'une  appropriation  privée,  resteraient  ainsi  aliénables  (1). 


(1)  Loi  du  30  mars  1887,  r$laiive  à  la  conseroaiioa  des  monuimnls  et  objets  d'art  ayant  un 
intérêt  historique  ou  artistique. 

Chapitre  l«r.  —  Immeubles  et  monuments  historiques  ou  mégatith'ques. 

Article  !•'  :  Lea  immeubles  par  nature  ou  par  destination  dont  la  conservation  peut  avoir, 
au  point  de  vue  de  Thistoire  ou  de  Tart,  un  intérêt  national,  seront  classés  en  totalité  ou  en 
partie  par  les  soins  du  Minisire  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Àrts. 

Article  2:  Llmmeuble  appartenant  à  l'Etat  sera  classé  par  arrêté  du  Ministre  de  rinstruction 
publique  et  des  Bcuux-Arts,  en  cas  d'accord  avec  le  Ministre  dans  les  attributions  duquel  Tim- 
meuble  se  trouve  placé.  Dans  le  cas  contraire,  le  classement  sera  prononcé  par  un  décret  rendu 
en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

L*immeuble  appartenant  À  un  département,  à  une  commune,  à  une  fabrique  ou  à  tout  autre 
établissement  public,  sera  classé  par  arrêté  du  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts',  s*il  y  a  consentement  de  l'établissement  propriétaire  et  avis  conforme  du  Ministre  sous 
l'autorité  duquel  rétablissement  est  placé.  En  cas  de  désaccord,  le  classement  sera  prononcé  par 
un  déci*et  rendu  en  la  forme  des  règleman'.s  d'administration  publique. 

Article  3  :  L'immeuble  appartenant  à  un  particulier  sera  classé  par  arrête  du  Ministre  de 
"lostruclion  publique  et  des  Beaux-Arts,  mais  ne  pourra  l'être  qu'avec  le  consentement  du  pro- 
létaire. L'arrêté  déterminera  les  conditions  du  classement. 

S'il  y  a  contestation  sur  Tinterprétation  et  sur  Texécution  de  cet  acte,  il  sera  statué  par  le 
linistre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  statuant  au 
mtentieux. 

Article  4:   L'immeuble   classé  ne  pourra  être  détruit,  même  en   partie*  "i  ^tre  l'objet  d'un 
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L'obligation  de  livrer  s'étend  aussi  dien  à  ia  chose  vendue  qu'à  ses 
aecessoires,  tels  que  les  déterminent  soit  le  contrat,  soit  l'usage. 

Ainsi,  une  jurisprudence  considérable,  et  depuis  soixante  ans  cons- 
tante, décide  que  la  vente  faite  sans  réserves  d'une  œuvre  de  peinture 
emporte  au  profit  de  l'acquéreur  Iransmission  du  privilège  exclusif  de 
■reproduire  cette  œuvre 

Quelque  sentiment  que  l'on  puisse  avoir  sur  cette  jurisprudence  et 
sur  sa  conformité  aux  vrais  principes  du  droit  (cf.  suprà,  n"  164),  on  ne 
peut  faire  autrement  que  de  reconnaître  qu'elle  a  consacré  dans  la  pra- 
tique courante  des  affaires  un  usage  qui  fait  la  loi  des  parties  contrac- 
tantes tant  que  celles-ci  n'y  ont  pas  dérogé  par  une  clause  expresse. 
L'acheteur  qui  achète  un  tableau  est  donc  en  droit  de  compter  sur  la 
livraison,  non  pas  seulement  du  tableau  lui-même,  mais  encore  du  dr  t 
exclusif  de  le  reproduire.  Le  vendeur  manquerait  aux  conditions  de  s  n 
contrat  s'il  prétendait  ne  livrer  à  l'acheteur  que  le  tableau  et  couser  r 
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La  théorie  des  vices  cachés  est  en  quelque  sorte  parallèle  à  la  théo- 
rie juridique  de  Terreur  sur  une  des  qualités  substantielles  de  la  chose 
vendue.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'acheteur  se  trompe  et  acquiert  une 
chose  qui  ne  peut  lui  donner  entière  satisfaction  ;  son  consentement  est 
donc  vicié  et  il  ne  saurait  avoir  tous  les  effets  d'un  consentement  donné 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

Ces  deux  théories  juridiques  sont  parallèles,  mais  elles  sont  loin  de 
faire  double  emploi  :  outre  que  la  nullité  pour  erreur  sur  la  substance 
peut  être  invoquée  dans  n'importe  quelle  sorte  de  contrat  —  (alors  que 
l'action  rédhibitoire  n'existe  qu'en  cas  de  vente)  —  et  par  n'importe 
laquelle  des  deux  parties  —  (alors  que  pour  l'action  rédhibitoire  l'ache- 
teur seul  a  intérêt  à  l'exercer)  —  l'action  en  nullité  présente  des  diffi- 
cultés techniques  beaucoup  plus  considérables  que  l'action  rédhibitoire  : 
la  première  exige  du  demandeur  la  preuve  d'une  erreur  sur  la  substance, 
c'est-à-dire  sur  une  qualité  primordiale  et  absolument  déterminante  au 
moment  du  contrat  ;  le  vice  caché  au  contraire  peut  n'avoir  pas  porté 
sur  une  qualité  aussi  essentielle;  il  suffit,  dit  l'article  1641,  qu'il  y  ait 
dans  la  chose  vendue  un  défaut  qui  la  rende  impropre  à  l'usage  auquel 
on  la  destinait,  ou  qui  diminue  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne 
l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  en  avait 
eu  connaissance. 

Toute  la  distinction  à  faire  entre  l'erreur  sur  la  substance  et  le  vice 
rédhibitoire  tient  en  principe  dans  ce  dernier  membre  de  phrase  : 
V acheteur  n'aurait  donné  qu'un  moindre  prix.  En  cas  d'erreur  sur  la 
substance,  aucune  discussion,  aucun  marchandage  n'est  possible  :  le 
contrat  doit  être  résilié  pour  le  tout;  en  cas  de  vice  rédhibitoire,  la 
vente  pourra  être  annulée,  mais  elle  pourra  aussi  être  maintenue  à 
charge  par  le  vendeur  de  restituer  une  somme  plus  ou  moins  élevée. 
Ainsi,  en  matière  de  tableaux,  la  fausse  attribution  d'auteur  constituera 
une  erreur  sur  la  substance,  car  l'amateur  qui  a  acheté  une  œuvre 
signée  d'un  nom  connu  refuserait  très  certainement  de  contracter,  fût-ce 
à  un  moindre  prix,  pour  une  œuvre  émanant  d'un  copiste  ou  d'un  pla- 
giaire. Mais  au  contraire  le  fait  pour  un  tableau  d'avoir  été  discrète- 
ment restauré  n'autorisera  pas  l'acheteur  à  réclamer  la  résiliation 
de  son  marché  :  il  pourrait  seulement  y  avoir  lieu  en  ce  cas,  et  selon 
les  circonstances  de  la  cause,  à  une  réduction  du  prix.  Un  exemple 
typique  de  vice  rédhibitoire  est  fourni  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz 
u  29  août  1855  (aff.  Costet,  DP.  56.5.236).  Cet  arrêt  décide,  à  propos 
'un  chàle  des  Indes  vendu  comme  «  étant  sans  défaut  ni  tare  »  alors 
u'il  avait  été  reteint  par  un  procédé  fixant  imparfaitement  la  couleur,  que 
^rsque  un  objet  a  été  vendu  pour  neuf,  la  circonstance  qu'il  a  déjà 


A 


part,  le  bref  délai  dont  parle  l'article  1648,  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  le  vice  a  pa  rtre  découvert  par  l'acheteur  (cf.  Req.  30  no- 
vembre 1858,  alf.  Prat,  DP.  59.1.133),  et  d'autre  part,  il  n'y  a  aucune 
application  A  faire  en  l'espèce  des  articles  10,^  et  106  du  code  î 
commerce  et  du  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  réception  di  ' 
marchandise  qui  y  est  fixé  :  ces  articles  concernent  exclusivement     s 
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souverain  appréciateur  de  toutes  les  circonstances  du  procès  qui  font 
que  le  vice  doit  être  regardé  plus  ou  moins  comme  apparent  ou  comme 
caché,  comme  ayant  été,  ou  non,  dénoncé  dans  les  délais  voulus. 

On  comprendra  aisément  que  nous  ne  pouvons  même  pas  essayer  de 
dresser  la  nomenclature  de  toutes  ces  circonstances  de  fait  qui  peuvent 
être  multiples,  varier  à  l'infini  selon  les  personnes  et  selon  la  nature  des 
objets  achetés.  Ce  sur  quoi  nous  pouvons  seulement  insister,  c'est  sur  le 
grand  intérêt  que  présente  pour  un  acheteur  lésé  par  la  découverte  tardive 
d'un  vice,  une  action  très  rapide  et  très  prompte  :  le  mieux  serait  sans 
conteste  que  cet  acheteur  puisse  s'apercevoir  de  l'erreur  qu'il  a  commise 
assez  à  temps  pour  être  à  même  de  refuser  de  prendre  livraison  de 
l'objet  par  lui  acquis.  Sa  situation  serait  alors  excellente  et  le  vendeur 
ne  pourrait  que  bien  difficilement  tirer  argument  de  ce  que  le  vice  ne 
présente  pas  le  caractère  de  vice  caché. 

301.  Le  vice  caché  doit  avoir  une  certaine  importance.  —  Le 
moindre  défaut  ne  constitue  pas  un  vice  rédhibitoire  ;  l'effet  de  l'action 
rédhibitoire  est ,  en  principe,  de  faire  annuler  le  contrat:  il  est  naturel 
d'en  inférer  que  le  législateur,  respectueux  des  transactions  commer- 
ciales librement  effectuées,  n'a  autorisé  une  semblable  action  que  lors- 
que l'acheteur  arguera  de  défauts  d'une  gravité  certaine,  rendant  l'usage 
de  la  chose  impossible  ou  en  diminuant  considérablement  la  valeur.  Le 
fait  par  exemple  pour  un  baromètre  Louis  XVI,  en  bois  sculpté,' et  d'un 
travail  très  fin  de  n'enregistrer  qu'avec  une  médiocre  exactitude  les 
variations  atmosphériques  ne  constitue  pas  un  vice  caché,  car  la  valeur 
de  ce  baromètre  ne  réside  évidemment  pas  dans  sa  précision  météoro- 
logique. 

De  même  des  vices  facilement  réparables  ne  sont  pas  des  vices 
rédhibitoires  :  l'acheteur  peut  seulement  exiger  qu'ils  soient  réparés 
(Dalloz,  J.  G.  Vices  rédhibitoires^  48). 

Cette  règle,  vraie  eh  principe,  subira  en  fait  de  nombreuses  excep- 
tions en  matière  d'objets  d'art  pour  lesquels  souvent  le  mot  réparation 
correspond  à  une  diminution  de  valeur  très  considérable.  Une  faïence 
réparée,  par  exemple,  ne  peut  souffrir  la  moindre  comparaison  avec  une 
faïence  intacte.  Il  en  est  de  même  pour  une  gravure  qui  a  toutes  ses 
marges  par  opposition  avec  la  même  gravure  dont  les  marges  seraient 
tachées  ou  rognées. 

Un  tableau  sur  toile  qui  vient  à  être  crevé  au  moment  de  sa  livrai- 

3u  est-il  frappé  par  cela  même  d'un  vice  irréparable  ?  N'y  a-t-il  pas  là 

'ulôt  un  vice  facilement  réparable,  que  le  vendeur  pourra  être  autorisé 

faire  disparaître   à  ses  frais  par  un  travail  approprié  ?  La  question 
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point  de  vice  caché  :  tous 
pour  lui  vices  apparents, 

,11  faudrait,  pour  qu'il 
reproche  de  faute  lourde 
que  le  vice  caché  de  la  chc 
d'une  manière  silre  et  soit 
instruit,  diligent  et  soigri 
sera  excessivement  rare. 

Une  réflexion  s'impos 
peut  paraître  difficile  à 
l'expert  ne  puisse  stipulei 
vices  cachés  qu'il  doit  pr 
contre,  tout  le  monde  ad 
expert,  peut  licitement  sti 
qualités  substantielles.  C 
de  stipuler  aucune  claust 
accidentels  avec  la  faculté 
une  clause  semblable  poui 
graves,  beaucoup  plus  in 
essence  ? 

II  est  facile  de  répondr 

Tout  d'abord,  il  convie 
est  qu'elle  existe  —  remon 
torisé  de  la  part  d'un  vend 
vendue,  la  stipulation  d'i 
interdit  une  clause  senlbh 
condaire.  Les  textes  sont 
cette  différence  s'explique 
ment  une  erreur  coiisidért 
cessité,  violemment  attiré 
ei  savent  ce  à  quoi  elles  s 
garantissant  ces  qualités  s 
décline  à  leur  égard  toute 
sible.  Au  moins  est-il  diff 
chez  l'autre.  Au  contraire, 
quels  sont  d'ordre  secon 
essentiels  —  cette  surpr 
l'attention  de  l'acheteur  ii 
tant  à  cause  de  leur  nomb 
importance.  On  conçoit  a 
une  différence  entre  les  c 


toile  sur  une  autre  ne  nuit  en  rien  à  l'œuvre  :  presque  tous  les  table  ï 
de  Rembratidt  aont  rentoilés. 


niii>^* 
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Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  un  panneau  fendu^  car  un  semblable 
accident  exige  un  travail  important  de  remastiquage. 

Pour  les  repeints,  il  faut  faire  deux  distinctions  :  tout  d'abord  il  faut 
se  demander  si  les  repeints  sont  exécutés  par  un  professionnel  expé- 
rimenté :  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  est  très  probable  que  au  bout  de  peu 
de  temps  les  retouches,  qui  tout  d'abord  restaient  peu  visibles,  devien- 
dront désagréablement  apparentes,  les  huiles  auront  repoussé  et  tout  ce 
qu'on  aura  repeint  aura  noirci.  Ensuite,  il  est  indispensable  de  recher- 
cher quelle  a  été  l'importance  et  quelle  a  été  l'honnêteté  de  ces  retou- 
ches :  celles-ci  peuvent  intéresser  une  des  parties  essentielles  du  tableau, 
par  exemple,  la  figure  dans  un  portrait;  en  outre  elles  peuvent  avoir  été 
faites  sans  aucune  nécessité  et  dans  le  seul  but  d'  «  enjoliver  »  le  tableau, 
de  le  rendre  commercialement  plus  agréable,  animant  un  paysage  par 
quelques  animaux  ou  quelques  personnages,  éclaircissant  les  fonds, 
faisant  d'un  portrait  de  vieille  femme  un  portrait  déjeune  femme.  En  ce 
cas,  il  peut  y  avoir  vice  rédhibitoire  ;  il  peut  aussi  y  avoir  fraude  et  vice 
essentiel  ;  tout  dépendra  si  ces  retouches  dolosives  peuvent,  ou  non,  dis- 
paraître :  souvent  ces  «  ajoutés  »  sont  peints  par-dessus  le  vernis  pri- 
mitif et  peuvent  s'enlever  aisément  :  l'acheteur  ainsi  trompé  aurait  le 
droit  de  considérer  ces  faits  comme  constituant  un  vice  rédhibitoire  et 
de  réclamer  une  réduction  plus  ou  moins  notable  du  prix  payé.  Si  la 
retouche  est  nettement  dolosive  et  aboutit  à  une  transformation  du 
tableau,  la  nullité  du  contrat  s'impose.  Au  contraire,  si  le  repeint  s'ex- 
plique loyalement,  s'il  n'intéresse  qu'une  des  parties  secondaires  du 
tableau,  les  fonds  par  exemple,  il  est  à  peu  près  indifférent. 

Quid^  d'un  tableau  crevé  ?  Celui-ci  perd- il  par  ce  fait  même  de  sa 
valeur?  Non,  si  le  rentoilage  et  la  retouche  qui  deviennent  nécessaires 
n'intéressent  qu'une  partie  très  secondaire  de  l'œuvre  et  si  ce  travail  est 
adroitement  exécuté. 

Lorsque,  sur  un  tableau  d'une  originalité  certaine,  mais  originaire- 
ment non  signé  par  son  auteur,  on  refait  après  coup  une  signature  fausse, 
ou  bien  on  appose  sans  droit  le  cachet  de  la  vente  faite  après  le  décès 
de  l'artiste,  il  y  a  vice  facilement  réparable,  car  rien  n'est  plus  aisé  que 
de  faire  disparaître  la  signature  fausse,  laquelle,  par  ailleurs,  n'ajoutait 
certainement  pas  une  valeur  commerciale  bien  grande  à  ce  tableau 
authentique  et  incontesté.  La  signature  n'est  qu'un  moyen  de  prouver 
l'authenticité  d'une  œuvre,  et,  si  cette  authenticité  peut  se  prouver  par 
''îlleurs,  qu'importe  l'absence  de  signature  ? 

Il  se  peut  que  le  vendeur  affirme  que  l'objet  par  lui  cédé  a  fait  partie 
e  telle  collection  célèbre  ;  cette  circonstance  est  un  élément  appréciable 
e  valeur  marchande  môme  pour  les  amateurs  les  plus  éclairés.  Et  les 
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50B.  Droits  de  l'acqaéreur.  —  Nous  avons  examiné  plus  haut,  soit 
en  parlant  des  obligations  du  vendeur,  soit  en  déterminant  les  droits  et 
les  devoirs  des  cèssionnaires,  quels  sont  en  réalité  les  droits  de  la  per- 
sonne qui  acquiert  une  œuvre  d'art. 

Tout  d'abord,  cette  personne  acquiert  la  propriété  pleine  et  entière 
de  l'œuvre  achetée,  prise  en  tant  qu'exemplaire,  en  tant  que  reproduc- 
tion matérielle  de  la  pensée  de  l'artiste.  S'agit-il  d'un  tableau,  l'acheteur 
Q%i  propriétaire^  au  sens  de  l'article  544  du  code  civil,  de  la  toile  et  de 
la  peinture.  S'agit-il  d'une  statue,  l'acheteur  est  propriétaire  de  l'exem- 
plaire en  bronze  ou  en  marbre  à  lui  cédé.  Il  peut  en  disposer  à  sa 
g:uise  comme  il  pourrait  disposer  d'un  fauteuil,  d'une  crédence  ou  de 
tout  autre  objet  mobilier.  Quant  au  privilège  de  reproduction  créé  par 
la  loi  de  1793,  au  droit  exclusif  de  multiplier  les  exemplaires  de  l'œuvre 
qu'il  possède,  la  jurisprudence,  —  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  suprà, 
n^  164 —  distingue  selon  que  l'acquéreur  a  traité  au  sujet  d'un  objet  à 
type  unique,  comme  un  tableau,  ou  au  sujet  d'un  exemplaire  à  type 
multiplié  comme  une  gravure  ou  une  statue  en  bronze.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  jurisprudence  considère  que  l'acheteur  est  présumé  acquérir 
à  la  fois  et  un  droit  de  propriété  civile  sur  l'œuvre  prise  comme  objet 
matériel  et  le  privilège  de  la  reproduire.  Dans  le  second  cas,  l'acqué- 
reur d'un  exemplaire,  reproduction  exacte  d'une  œuvre  originale  anté- 
rieure, ne  peut  prétendre  qu'à  la  jouissance  de  cet  exemplaire  sans  avoir 
le  droit  de  le  reproduire. 

L'acheteur  a  droit  à  tous  les  accessoires  de  la  chose  à  lui  vendue, 
au  cadre  par  exemple  si  le  tableau  par  lui  acquis  lui  a  été  présenté  dans 
ce  cadre  et  si  aucune  stipulation  préalable  n'a  été  faite  par  le  vendeur 
sur  son  intention  de  ne  remettre  que  le  tableau  et  de  retenir  pour  lui  le 
cadre  qui  l'entourait  (cf.  suprà  n**  296). 

L'acheteur  possède,  à  compter  du  jour  de  son  contrat,  le  droit 
d'exposer  l'œuvre  par  lui  acquise;  le  vendeur  qui  la  conserv^erait  entre 
ses  mains  J)endant  un  certain  temps  pour  un  motif  quelconque  ne  peut 
plus  l'exposer  aux  regards  du  public  sans  le  consentement  formel  de 
cet  acheteur. 

Comme  conséquence  du  droit  de  l'acheteur  sur  les  accessoires  de  la 
chose,  les  plans  d'une  œuvre  d'architecture  doivent  être  remis  h  cet 
acheteur  (cf.  suprà,  n''  296).  En  photographie  il  devrait  en  être  de  même 
pour  le  cliché  d'un  portrait  fait  sur  commande,  et  ce  n'est  que  par  un 
s'  igulier  oubli  des  principes  du  droit  qu'une  certaine  jurisprudence  en 
c  cide  autrement  (cf.  suprà,  n'*  52). 

309.  Devoirs  de  Tacquéreur.   —  Nous  avons  également  examiné 
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dernier  n'est  pas  payé  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  courtage 
ne  peut  être  exigé. 

Jugé  en  ce  sens  que  le  courtage  doit  être  calculé  sur  le  prix  net 
touché  par  le  vendeur,  défalcation  faite  des  frais  de  transport,  de 
douane,  etcaetera,  qui  pourraient  incomber  à  ce  vendeur  (Lyon,  4  fé- 
vrier 1869,  aff.  Talard,  cité  par  Dalloz,  J.  G.  Supplément,  Commission- 
naire,  n®  35). 

La  circonstance  suivante  peut  se  présenter  :  un  amateur  achète  une 
œuvre  d'art  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  et  sous  certaines  condi- 
tions  d'authenticité  nettement  précisées  ;  la  vente  étant  réalisée,  cet 
amateur  paie  le  prix  convenu  au  vendeur  et  paie  au  courtier  l'accessoire 
de  ce  prix,  à  savoir  la  commission  d'usage.  Ultérieurement,  il  vient  à 
reconnaître  dans  l'objet  acquis  Texistence  d'un  vice  caché  d'une  impor- 
tance telle  qu'il  se  trouve  en  droit  de  réclamer  la  résiliation  de  son 
contrat.  Il  s'adresse  à  son  vendeur  :  celui-ci,  reconnaissant  l'erreur  dans 
laquelle  tous  deux  sont  mutuellement  tombés,  consent  aussitôt  à  re- 
prendre sa  chose  et  à  restituer  le  prix  payé.  L'acheteur  peut-il  réclamer 
davantage  et  soutenir  que  le  vendeur  doit  rembourser  par  surcroit  la 
commission  d'usage  donnée  au  courtier  ?  Evidemment  non  ;  le  courtier 
était  l'agent  de  l'acheteur  ;  ce  dernier  l'a  rémunéré  comme  un  mandant 
rémunère  son  mandataire,  ce  sont  là  des  questions  auxquelles  le  ven- 
deur ne  peut  que  demeurer  toujours  étranger.  Le  vendeur  ne  peut  se 
voir  réclamer  une  somme  plus  élevée  que  celle  qui  lui  a  été  versée  que 
dans  un  seul  cas,  celui  où  l'on  prouverait  qu'il  est  de  mauvaise  foi, 
qu'il  savait  que  la  chose  qu'il  a  transmise  était  affectée  de  ce  vice  rédhi- 
bitoire,  —  ou,  encore,  au  cas  où  sa  qualité  à'expert  fait  présumer  une 
semblable  mauvaise  foi,  le  mettant  dans  une  alternative  de  dol,  ou  de 
faute  lourde,  équivalente  quant  à  ses  conséquences  et  quant  aux  dom- 
mages-intérêts à  payer  à  l'acheteur. 

Le  vendeur,  de  son  côté,  ne  serait  pas  fondé  à  ne  vouloir  restituer  à 
l'acheteur  que  la  somme  nette  par  lui  touchée,  déduction  faite  du  cour- 
tage qu'il  a  eu  à  payer. 

Quant  au  courtier,  il  doit  restituer  ce  qu'il  a  touché,  même  de  bonne 
foi:  son  rôle  ne  consiste  pas,  en  effet,  à  mettre  seulement  en  rapports 
un  acheteur  et  un  vendeur,  il  doit  aboutir  à  une  transaction,  et  si  cette 
transaction  n'a  pas  lieu,  ou  est  annulée,  il  n'a  droit  à  aucune  rémunéra- 
tion. 

Quanta  la  fixation  du  droit  payé  aux  courtiers,  elle  est  réglée  suivant 

îs  usages  de  chaque  place  (cf.  en   ce  sens  :  Trib.  comm.   du  Havre, 

!2  juillet  1896,  Rec.  du  Havrcy  1896,  1.173). 

A   Paris,  le   courtage  usuel  dû   à  l'intermédiaire  qui  a  vendu  une 
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lA  Yàleter  donnée  à  chaque  objet  et  s'engager  à  la  payer  intégralement  en 
das  de  sinistre. 

Si  ce  dernier  refuse  de  signer  cette  annexe  è  la  police,  l'assuré  sera 
dûment  prévenu  des  intentions  de  la  Compagnie  à  laquelle  il  s'adresse. 
L'inventaire  doit  être  dressé  par  les  soins  de  l'assuré.  La  Compagnie 
peut  demander  à  ce  que  des  experts  vérifient  les  objets  d'art  compris 
dans  cet  inventaire  et  l'évaluation  qui  est  faite  de  chacun  d'eux^  C'est 
assurément  son  droit.  Mais  il  est  évident  que  cette  expertise  est  néces- 
sitée par  la  seule  incompétence  technique  de  ses  agents  ordinaires,  et 
rfU'eUe  doit  par  conséquent  demeurer  intégralement  à  ses  frais.  Lorsque 
on  assure  un  mobilier  ordinaire,  la  Compagnie  d'assurance  envole  à 
domicile  un  inspecteur  chargé  de  vérifier  l'existence  du  mobilier  dé' 
claré  ;  si  les  meubles  assurés  sont  tels  qu'un  semblable  inspecteur  ne 
peut  être  à  môme  d'en  contrôler  la  valeur  marchande,  c'est  là  une  cir- 
constance à  laquelle  l'assuré  doit  rester  totalement  étranger  et  dont 
toutes  les  conséquences  doivent  retomber  à  la  charge  de  la  seule  Com- 
pagnie d'assurance. 

De  plus  il  est  à  remarquer  que  les  polices  d'assurances  stipulent 
généralement,  dans  leurs  clauses  imprimées,  quBj  au  cas  de  sinistre,  les 
objets  brûlés  seront  estimés  par  deux  experts,  l'un  nommé  par  la  Com- 
pagnie et  rétribué  par  elle,  l'autre  nommé  par  l'assuré  et  rétribué  par 
lui.  En  cas  de  désaccord,  ces  doux  experts  en  choisissent  un  troisième 
qui  est  rémunéré,  moitié  par  la  Compagnie,  moitié  par  l'assuré. 

Eh  bien,  il  est  incontestable  que  l'expertise  que  tout  assuré  prudent 
doit  demander  et  exiger  avant  de  contracter  correspond  exactement  à 
cette  expertise  obligatoire  après  tout  sinistre.  Ces  deux  expertises  auront 
môme  pour  résultat  de  se  suppléer.  J'aurai  donc,  moi  assuré,  à  nommer 
mon  expert,  tandis  que  la  Compagnie  aura  à  désigner  le  sien.  En  fait, 
je  me  constitue  mon  propre  expert,  je  fais  mes  évaluations  et  je  demande 
à  la  Compagnie  de  désigner  un  expert,  qui  sera  son  expert,  sur  lequel 
je  n'aurai  aucun  pouvoir,  aucun  droit  de  contrôle  et  dont  la  seule 
raison  d'être  sera  de  renseigner  la  Compagnie  d'assurance  sur  l'exacti- 
tude de  mes  estimations  et  sur  la  possibilité  pour  elle  de  contracter 
définitivement  et  sans  réserve  d'après  les  bases  par  moi  indiquées. 
Comment  cet  expert  ne  serait-il  pas  exclusivement  rémunéré  par  la 
Compagnie  d'assurance  ? 

En  agissant  ainsi,  l'amateur  sera-t-il  pleinement  à  couvert?  Pas  en- 

Mèrement,  car  la  Compagnie  d'assurance  pourrait  encore  soutenir,  en 

îas  de  sinistre,  que  la  valeur  marchande  des  objets  d'art  compris  dans 

'inventaire  a  varié  entre  le  jour  où  cet  inventaire  a  été  rédigé  et  le  jour 

'u  sinistre. 
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des  Oolloçtiona  pré<»i6Uses  qui  y  sont  enfermée»;  il  ea  déooule  eettd 
conséquence  que  le  Conseil  créé  par.  cette  loi  n*a  que  des  pouvoirs  stricts 
d'administratioui  ou,  plus  exactement,  il*a  de  capcicité  que  pour  gérer 
(au  mieux  des  intérêts  de  la  nation)  led  fonds  qui  sont  alloués  aux  musées, 
soit  grâce  à  des  subventions  de  TÉtat,  soit  grftoe  à  des  libéralités  faites 
par  des  partiouliers,  soit  par  Teffet  de  reasourcea  spéciales  comme  ralié* 
nation  qui  fut  faite  des  diamants  de  la  couronne.  Sitôt  que  Vemploi/des 
fonds  disponibles  est  fait,  qu'une  acquisition  est  réalisée,  la  création 
faite  par  la  loi  de  1895  n*a  plus  de  raison  d'être  et  le  rôle  jpué  par  TEtat 
reste  co  qu'il  était  avant  :  les  œuvres  acquises  et  exposées  dans  le  musée 
auquel  elles  sont  distribuées  entrent  dans  le  domaine  de  l'État  avec 
affectation  à  un  service  public.  Sitôt  leur  classement  régulièrement  effeo 
tué,  cea  objets  tombent  sous  le  coup  de  l'article  10  de  la  loi  du.  30  mars 
1887  {suprà^  n^  291)  et  deviennent  inaliénables  et  imprescriptibles. 

L*Etat  ne  peut  les  aliéner;  à  fortiori^  le  Conseil  créé  par  la  loi  de 
1895  serait  radicalement  incompétent  pour  une  semblable  opération. 

Il  arrive  ^uvent'que  l'État  acquiert  des  œuvres  d'art  dont  il  ne  dis- 
pose pas  immédiatement  en  faveur  d'un  de  ses  musées  :  il  en  fait  don 
(l'expression  est  erronée,  il  faudrait  dire:  il  les  prêté]  à  des  musée?  de 
province,  à  des  églises,  et  caatera.  L'État  n'en  perd  pas  pour  cela  la  pro» 
priété  :  la  commune  ou  la  fabrique  qui  les  détient  ne  peut  en  disposer.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  à  propos  du  tableau  de  Delacroix  placé  à  Nantua  (Lyon, 
19  décembre  1873,  suprà,  n^  292).  Cette  possession  n'est  même  qu'une 
possession  purement  précaire,  révocable  ad  nutum^  cn"ce  sens  que  l'Etat 
peut  reprendre  l'objet  prêté  aussitôt  que  cela  lui  semble  de  quelque 
utilité  pour  l'éducation  artistique  du  public.  Ainsi  ce  même  «  St-Sébas- 
tien  »  de  Delacroix,  primitivement  prêté  à  la  commune  de  Nantua,  fut 
dernièrement  repris  par  l'État  pour  le  musée  du  Louvre. 

Les  œuvres  contenues  dans  les  musées  communaux  présentent  ie 
mâme  caractère  d'œuvres  inaliénables  et  imprescriptibles. 

11  en  découle  cette  conséquence  que  la  jouissance  de  ces  œuvres  doit 
être  toujours  maintenue  égale  pour  tous,  sans  préférence  d'aucune  sorte. 
Quelques  conservateurs  de  musées,  et  môme  de  musées  nationaux, 
s'arrogent  le  droit  d'autoriser  les  membres  do  certaines  sociétés,  et  (ce 
qui  au  premier  abord  paraît  incroyable)  les  élèves  de  certains  profes- 
seurs, à  visiter  leur  musée  à  des  jours  de  la  semaine  où  co  musée  est 
fermé  au  public.  Il  est  manifeste  que  cette  faveur  accordée  à  quelques 
particuliers  ^ur  des  choses  affectées  à  un  service  public,  dpnt  la  jouis^ 
^nce  doit  éminemment  rester  commune  et  égale  à  tous,  est  absolument 
llégale.  Comment  justifier  cette  préférence  ?  Comment  permettre  que 
ertains  privilégiés  auront  sur  de  semblables  collections  nationales  une 
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à  janvier  1866,  aff.  veuve  Bigot,  DP.  66.1.77;  -^  Civ.  cass.  13  juin  1870, 
âff.  époux  Servent,  DP.  70.1.349).' 

Aux  établissements  d'utilité  publique  français  sont  en  général  assi* 
miles  les  établissements  analogues  étrangers  (cf.  Bard,  Précis  de  droit 
international  pénal  et  privée  p.  197).  Ceux-ci  ont  capacité  pour  recevoir 
des  dons  et  legs,  sous  réserve  d*une  autorisation  du  gouvernement  fran- 
çais (cf.  Avis  du  Conseil  d'Etat,  12  janvier  1854,  DP.  56.3.16). 

La  solution  est  la  même  pour  les  Etats  étrangers  (comp.  Amiens,  21  fé- 
vrier 1893,  aff.  héritiers  Plessîs-Bellière,  S.  95.2.57  et  la  note  de  M.  Pillet). 

Remarquons  enfin  que  cette  capacité  de  recevoir  que  possèdent 
toutes  les  personnes  morales  est  non  seulement  administrativement 
réglementée  mais  qu'elle  est  encore  limitée  aux  dispositions  qui  rentrent 
par  leur  but  et  leur  destination  dans  le  service  en  vue  duquel  la  per- 
sonne morale  favorisée  a  été  constituée.  Cela  est  du  simple  bon  sens. 
On  ne  conçoit  pas  un  legs  fait  au  musée  du  Louvre  à  charge  par  ce  der- 
nier, —  non  pas  d'acheter  des  tableaux,  —  mais  de  distribuer  chaque 
matin  une  soupe  aux  indigents  et  de  loger  des  incurables  !  Des  litiges 
de  même  nature  ont  cependant  été  portés  devant  les' tribunaux  qui  les 
ont,  du  reste,  chaque  fois,  résolus  dans  le  sens  que  nous  indiquons 
(comp.  Conseil  d'Etat,  13  avril  1881,  aff.  Conseil  presbytéral  de  Saint- 
Germain;  —  2  décembre  1881,  aff.  Chambre  des  Notaires  de  Paris,  DP. 

83.3.21). 

Ceci  exposé,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  quelles  sont  les  fo^ 
malités  administratives  que  la  loi  édicté  à  l'occasion  des  dons  et  legs 
faits  à  quelque  personne  morale. 

Avant  la  loi  du  4  février  1901,  sur  la  tutelle  administrative  en  ma- 
tière de  dons  et  legs,  la  matière  était  assez  confuse  :  le  principe  général 
était  que  toutes  les  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  faites  en 
taveur  des  établissements  publics  devaient  être  autorisées  par  décret, 
le  Conseil  d*État  entendu  (article  910  C.  C.  ;  loi  du  2  janvier  1817;  oi^ 
"donnance  du  2  avril  de  la  même  année).  Ce  prîncijpe  n'était  pas  sans 
avoir  à  supporter  de  nombreuses  et  importantes  dérogations,  que  la  loi 
du  4  février  1901  a,  pour  la  plupart,  unifiées  et  codifiées. 

Dons  et  legs  faits  à  VÉtat.  —  La  libéralité  peut  être  faîte  à  TÉtait, 
nommément  désigné,  ou  à  un  service  national  ne  possédant  pas  la  per- 
sonnalité civile,  au  musée  de  Cluny,  par  exemple  ;  dans  les  deux  cas,  ce 
sera  l'État,  représenté  par  le  Ministre  sous  Pautorité  duquel  est  placé  le 
service  intéressé,  qui  interviendra  pour  accepter  ou  refuser. 

Aux  termes  de  Part.  !•*  de  la  loi  de  4901,  fes^éôns  et  legs  ftiits , 

-l'État  ou  aux  services  nationaux  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  la  person 

Rdtîté  civile,  sont  autorisés  par  décret  du  Présiden»  ée  la  R^isÂ^iiqtie 


l'exposition  :    elle  emprunte  à  l'Etat  son  local  et  aux   artistes  leurs 
tableaux  (1). 

Le  prêt  est  un  contrat  unilatéral,  en  ce  sens  qu'une  seule  des  par- 
ties s'oblige,  l'emprunteur;  c'est  un  contrat  gratuit  (sans  cela  ce  serait 
un  louage)  et  non  translatif  de  propriété.  Peu  importe  que  l'exposant 
retire  parfois  un  certain  bénéfice  indirect  du  chef  de  l'exposition  :  il 


(1)  Certaini  volent  dans  le  contrat  d'eiposilion  an  dëp&t  (Trib.  de  Caen,  13  jantier  1886,  sff. 
Ville  de  Caen,  La  Loi,  6  oclobre  1886;  —  voir  concluaioes  du  CommieMirs  da  gonTeraement, 
U.  Le  Vivaiiear  de  Précourt,  rapportées  aous  Conteîl  d'Etat,  24  avril  1SS5,  aff.  Hiramont, 
'•^,  421).  D'antres  ;  voient  nn  bail  {Ljon,  S  Janvier  1896,  aff.  C'  g^érale  d'Eclairage,  S. 
'■  :.135  ;  ~  Trib.  de  Mantpdlier,  29  avril  18ff7,  aff.  Consorti  Bocb,  gous  Casa.  31  décembre  1900, 
'  ''601.1.4D1  ;  —  CoDr  euprâma  d'Autriche,  16  décembre  1873,  Journal  de  droit  intanuilÛMMl  privé, 
<i  p.  US).  Les  décisions  les  plus  récentes  ;  voient  nn  contrat  innommé  (Montpellier,  21  fé- 
r  189S,  aff.  Ville  d«  Montpellier^  —  Conr  de  drcuit,  des  Ëlats-Unis,  district  de  l'illiooi*. 
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cette  parole  que  disait  Troplong  :  L*emprunteur  doit  prouver  la  force 
majeure,  et  encore  ses  précautions  sages,  prudentes  et  suffisantes. 

Prenons  Thypothèse  d'un  incendie.  En  ce  cas,  plus  encore  peut-être 
que  dans  le  cas  dé  vol,  Temprunteur  sera  presque  toujours  en  faute. 

D'abord,  tout  administrateur  soucieux  de  veiller  convenablement  à  la 
conservation  des  objets  mobiliers  qui  sont  à  sa  charge  doit  les  faire 
assurer  contre  l'incendie  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  commet  ipso  facto  une 
faute  de  nature  à  compromettre  grandement  sa  responsabilité  person-» 
nelle.  C'est  bien  là  en  effet  une  précaution  ne  dépassant  pas  les  bornes 
ordinaires  d'une  administration  prévoyante  et  dont  l'effet  eut  été  précisé- 
ment d'annuler  les  conséquences  fâcheuses  du  prétendu  cas  fortuit 
allégué.  Ensuite,  il  est  bien  présumable  que  si  le  feu  prend  dans  une 
Exposition,  c'est  que  beaucoup  de  ces  mesures  de  surveillance  étroite 
auxquelles  s'engage  tout  emprunteur  n'ont  pas  été  prises,  ou  l'ont  été 
incomplètement.  L'emprunteur  aura  à  prouver  qu'il  a  pris  toutes  les 
précautions  suffisantes  pour  éviter  l'incendie.  Pour  avoir  le  caractère  de 
précautions  suffisantes,  celles-ci,  dans  une  exposition  où  sont  entassés 
des  objets  de  haute  valeur,  devront  nécessairement  être  si  importantes, 
si  considérables  que  le  fait  seul  que  le  feu  a  pris  dans  cette  exposition 
sera  presque  toujours  la  démonstration  qu'elles  ont  été  négligées.  Com- 
parez en  ce  sens  :  Montpellier,  28  mai  1900,  aff.  Ville  de  Montpellier 
c/  consorts  Boch,  Gazette  des  Tribunaux^  1900,  2°  sem,  2.  379.  Cet 
arrêt  décide  que  la  ville  qui  organise  une  exposition  commet  une  faute 
en  négligeant  d'organiser  à  l'avance  les  mesures  les  plus  complètes  des- 
tinées à  combattre  et  à  arrêter  un  incendie  que  l'on  pouvait  facilement 
prévoir,  comme  un  service  de  surveillance  de  jour  et  de  nuit,  des  postes 
de  pompiers  en  nombre  suffisant,  des  relations  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques entre  l'exposition  et  les  divers  postes  de  la  ville.  Sa  faute  est 
d'autant  plus  grave  que  la  disposition  des  lieux  rend  un  incendie  plus 
facile  à  prévoir  et  que  le  service  de  la  police  et  des  pompiers  pendant 
une  exposition  industrielle  doit  être  le  premier  souci  de  l'autorité  mu- 
nicipale. 

Jugé  également  que  les  organisateurs  d'une  exposition  doivent 
prendre  non  seulement  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éteindre 
tout  commencement  d'incendie,  mais  encore  toutes  les  mesures  pré- 
ventives désirables  pour  empêcher  le  feu  d'éclater  (Cour  de  Circuit  des 
Etats-Unis  (Illinois)  8  novembre  1897,  aff.  l'Etat  français,  S.  1901,  Juris- 
prvd.  étrangère,  p.  33). 

322.  Quid,  si  l'objet  prêté  a  été  estimé  au  moment  du  contrat  ?  — 
id^article  1883  décide  que  «  si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la 


\ 


Vv 


r 


\ 


X 


